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ADMISSION  DE  L'ESTHONIE, 
DANS  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


(^MEMORANDUM  DU  SECRETAIRE  GENERAL^ 


League  of  Nations 


ADMISSION  OF  ESTHONIA 
TO  THE  LEAGUE  OF  NATIONS 


MEMORANDUM  BY  THE  SECRETARY-GENERAL 


SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


MÉMORANDUM  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL 


ADMISSION  DE  L'ESTHONIE 
DANS  LA  SOCIÉTÉ   DES  NATIONS 


1.  La  République  démocratique  d'Esthonie  a,  le  19  avril  1920,  par  l'entremise 
de  son  représentant  diplomatique  d'Angleterre,  adressé  à  la  Société  des  Nations  une 
demande  d'admission  en  qualité  de  membre. 

Dans  cette  demande,  elle  ^assure  avoir  «  donné  toutes  garanties  de  son  intention 
sincère  d'observer  ses  engagements  internationaux  »  et  être  disposée  à  «  accepter  les 
règlements  que  la  Société  pourrait  établir  relativement  à  ses  armements  militaires, 
navals  et  aériens,  ainsi'  que  toutes  les  autres  obligations'  spécifiées  dans  le  Pacte  de  la 
Société,  signé  à  Versailles,  le  28  juin  1919,  et  qui  pourraient  être  ultérieurement 
imposées  aux  membres  par  la  Société  des  Nations  ».  (Annexe  L) 

Cette  demande  est  confirmée  dans  u.i  document  communiqué  au  Secrétariat 
Général,  le  8  septembre  suivant,  par  le  représentant  diplomatique  de  la  République 
Esthonienne  à  Londres.  Ce  document  porte  la  date  du  7  juin  et  est  signé  par  le  pré- 
sident du  Conseil  des  Ministres  et  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  On  y  lit  ique  : 
«  La  République  Esthonienne  qui  se  gouverne  librement  est  prête  à  donner  toutes  les 
garanties  qui  lui  seront  demandées  par  la  Société  des  Nations,  en  foi  de  son  inten- 
tion sincère  d'observer  ses  engagements  internationaux  et  d'accepter  le  règlement  éta- 
bli par  la  Société  en  ce  qni  concerne  ses  forces  et  ses  armements  militaires,  navals  et 
aériens.  »  (Annexe  I.) 

Ainsi  q|u'il  est  prévu  aul  par.  2  de  l'Art.  I  du  Pacte,  il  incombe  à  l'Assemblée  de 
la  Société  de  statuer  à  la  majorité  des  2/3  des  voix  sur  cette  demande  d'admission. 

Les  données  d'ordre  juridique  et  liislorique  qui  suivent  pourront  être  utiles  à  son 
examen. 

2.  Par  le  Traité  de  Nystad,  du  30  aoùl  / 10  septembre  1721,  la  Suède  céda  à  per- 
pétuité à  la  Russie  l'Eslbonie  et  la  L,ivonie.  En  vertu  de  ce  traité,  et  d'accords  inter- 
venus, les  habitants  des  territoires  cédés  devaient  conserver  les  privilèges,  les  insti- 
tutions autonomes,  les  coutumes  et  les  prérogatives  dont  ils  jouissaient  sous  la 
domination  suédoise  ainsi  que  lai  liberté  de  conscience. 

Sous  la  domination  russe,  l'Esllionie  conserva  son  droit  propre  (loi  provinciale) 
et  son  sj'^stème  administratif  parliculier.  Elle  jouit,  jusqu'en  1887,  d'une  certaine 
autonomie,  et  même,  après  cette  date,  qui  marque  le  commencement  d'une  politique 
de  russification,  elle  paraît  avoir  conservé  son  droit,  son  système  administratif,  sa 
langue  et  sa  religion. 
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MEMORANDUM  i3Y  THE  SECRETARY-GENERAL 


ADMISSION 

OF  ESTHONIA  TO  THE  LEAGUE  OF  NATIONS. 


L  On  April  19th,  1920,  the  democratic  Republic  ol'  Esthonia  conveyed  to  the 
League  of  Nations,  through  its  diplomatic  representative  in  England,  a  request  for 
the  admission  of  Esthonia  as  a  Member  of  the  League. 

In  this  request  Esthonia  gives  the  assurance  that  she  has  «  given  ever}' 
guarantee  of  her  sincere  intention  to  observe  her  international  obligations  »  and 
that  she  is  prepared  to  «  accept  such  regulations  as  may  be  prescribed  by  the 
League  in  regard  to  its  military,  naval  and  air  forces,  and  armaments,  as  also 
other  obligations  indicated  in  the  Covenant  of  the  League  of  Nations  signed  at 
Versailles  on  June  28th,  1919,  which  may  later  be  imposed  ont  he  Members  by  the 
League  of  Nations.  »  This  request  was  confirmed  in  a  document  which  was 
communicated  to  the  Secretariat-General  on  September8th,  1920,  by  the  diplomatic 
representative  of  the  Esthonian  Republic  in  London.  This  document  is  dated 
June  7th  and  is  signed  by  the  Prime  Minister  and  the  Minister  for  Foreign  Affairs. 
It  stales  that  :  «The  Republic  of  Esthonia,  which  is  a  fully  self-governing  State, 
is  prepared  to  give  every  guarantee  required  by  the  League  of  Nations,  as  a  pledge 
of  its  sincere  intention  to  observe  its  international  obligations  and  to  accept  such 
I'egulations  as  may  be  prescribed  by  the  League  in  regard  to  its  military,  naval  and 
air  forces  and  armaments.  »  (Annex  I.) 

According  to  the  provisions  of  Article  1,  paragraph  2  of  the  Covenant,  it  is 
Ibr  the  Assembly  of  the  League  to  pronounce  upon  this  request  for  admission  by 
a  majority  of  two-thirds  of  the  votes. 

The  following  juridical  and  historical  data  may  be  found  of  use  when  this 
request  is  under  consideration. 

2.  By  the  Treaty  of  Nystad,  dated  August  30lh,  September  10th,  1721, 
Sweden  ceded  in  perpetuity  JCsthonia  and  Livonia  to  Russia. 

By  virtue  of  this  Treaty,  and  certain  agreements,  the  inhabitants  of  the  ceded 
territories  were  to  retain  their  privileges,  their  autonomous  institutions,  the 
customs  and  privileges  which  ihey  enjoyed  under  Swedish  rule,  and  liberty  of 
conscience. 

Under  Russian  rule,  Esthonia  retained  her  own  laws  (provincial  law)  and 
her  own  special  system  of  administration.  Up  to  1887  she  enjoyed  a  certain 
autonomy,  and  even  after  this  date,  which  marks  the  beginning  of  a  policj'  of 
Russification,  she  appears  to  have  retained  her  laws,  her  administrative  system, 
her  language  and  her  religion. 
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3.  Le  Gouvernement  provisoire  russe  ayant,  le  12  avril  1917,  promulgué  la  loi 
d'autonomie  esthonienne,  un  Conseil  Nalional  esthonien  fut  élu  au  suffrage  universel 
secret,  égal  et  proportionnel. 

Dès  oictobre,  le  bolchevisme  fit  son  apparition  en  Esthonie.  Des  soviets  furent 
établis;  dans  un  certain  nombre  de  localités.  Le  15  novembre  1917,  le  Conseil  National 
se  proclama  seul  délenteur  du  pouvoir  souverain,  en  attendant  la  réunion  d'une 
Assemljlée  Constituante  nommée  par  le  peuple.  11  décida  en  outre  que,  lorscju'il 
n'était  pas  en  session,  ses  pouvoirs  et  fonctions  seraient  exercés  par  un  Comité  com- 
posé du  Président,  d'anciens  du  Conseil  el  de  membres  de  l'administration.  (An- 
nexe II.) 

Le  23  janvier  1918,  le  Comité  décida  que,  dans  ses  limites  naLurelleb,  éventuel- 
lement déterminées  au  moyen  d'une  votation  populaire,  l'Esthonie  serait  une  répu- 
blique démocratique  indépendante,  dont  la  neulralité  serait  garantie  par  des  con- 
ventions internationales.  (Cf  Art.  o  du  Traité  de  Paix  avec  la  Russie  en  annexe). 
11  décidait  également  de  garantir  aux  minorités  nationales  leur  droit  à  une  culture 
autonome. 

Le  mouvement  bolclieviste  ayant  été  arrêté,  la  République  Esthonienne  fut 
solennellejnent  piroiclamée  le  24  février  1918,  et  un  Gouvernement  provisoire  fut 
constitué. 

4.  Peu  de  temps  après,  se  produisit  l'invasion  allemande.  Les  autorités  germa- 
niques se  substituèrent  au  Gouvernement  provisoire  et  'choisirent  comme  Conseil- 
lersi  des  Germains-Baltes  ne  représentant  qu'une  minorité  d'environ  2  %  de  la!  popu- 
lation. 

5.  Le  peuple  esthonien  invoquant  le  droit  de  disposer  de  son  sort,  adressa  aux 
Puissances,  par  l'organe  de  ses  représentants,  une  demande  de  reconnaissance 
provisoire  de  son  indépendance,  en  attendant  la  décision  définitive  à  intervenir 
au  Congrès  Général  de  la  Paix.  En  mai  1918,  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
confirmant  chacune  une  reconnaissance  provisoire  de  facto,  datant  de  mars  1918, 
se  déclarèrent  prêtes  «  à  reconnaître  provisoirement  le  Conseil  National  Esthonien 
comme  une  organisation  indépendante  de  fait,  jusqu'à  ce  q|ue  la  Conférence  de  la 
Paix  permette  d'établir  définitivement  le  statut  de  l'Estlhonie,  conformément  au 
vœu    de  la  population  ». 

Successivement  se  produisirent  d'autres  reconnaissances  de  facto  dont  on  trou- 
vera la  liste  annexée.  Des  copies  authentiques  de  ces  reconnaissances  ont  été  dépo- 
sées au  Secrétariat. 

6.  Après  l'armistice  du  11  novembre  1918,  le  Go'Uviernem.ent  provisoire  estho- 
nien reprit  le  pouvoir.  Le  19  novembre,  il  concluait  un  arrangement  spécial  avec 
l'Allemagne  concernant  l'évacuation  du  territoire  et,  le  lendemain,  cet  arrange- 
ment était  ratifié  par  le  Conseil  National. 

A  ce  moment,  de  nouvelles  entreprises  bolchevistesi  se|  produisirent.  Les  Estho- 
niens  se  tournèrent  vers  les  Puissances  de  l'Entente,  et  avec  l'aide  d'une  escadre 
et  de  munitions  anglaises,  ainsi  que  de  volontaires  et  de  crédits  finlandais,  ils 
réussirent  à  libérer  leur  pays. 

7.  En  avril  1919,  rAssemblée  Constituante  se  réunit.  Elle  adopta,  le  6  juin  1919, 
une  constitution  provisoire  destinée  à  rester  en  vigueur  jusqu'après  les  élections 
fixées  au  27/29  novembre  1920.  Après  ces  élections,  la  constitution  définitive  adop- 
tée le  15  juin  1920  entrera  en  vigueur   (voir  la  Constitution.  Annexe  VI.) 

8.  Les  frontières  terrestres  de  l'Esthonie  ont  été  fixées,  à  l'est,  par  le  Traité  de  - 
Paix  du  2  féivrier  1920  avec  la  Russie,  et,  au  sud,  (par  arbitrage  avec  la  Lettonie, 
en  juillet  1920.  (Voir  Annexe  VII.) 

Il  convient  de  noter,  entre  autres,  dans  le  Traité  de  Paix  du  2  février  1920 
avec  la  Russie,  les  stipulations  que  voici  :  a)  art.  2  ;  b)  art.  5  ;  c)  art.  6;  d)  art.  IG, 
Annexe  I,  paragraphe  3.  (Voir  Annexe  V.) 

9.  La  Commission  permanente  consultative  pour  les  questions  militaires, 
navales  et  aériennes,  chargée  entre  autres  d'exprimer  un  avis  sur  le  statut  militaire, 
naval  el  aérien  des  Etats  qui  ont  sollicité  leur  admission  dans  la  Société  des 
Nations,  s'est  exprimée  comme  suit  au  sujet  de  l'Esthonie,  dans  son  rapport  du  22 
octobre  1920  au  Conseil  de  la  Société,  tout  en  faisant  remanquer  que  les  armements 
proposés  ne  sauraient  être  considérés  cjue  comme  ayant  un  caractère  provisoire. 
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3.  The  Russian  Provisional  Government  having,  on  April  12th,  1917, 
promulgated  the  law  of  Esthonian  autonomy,  the  Esthonian  National  Council  was 
elected  by  universal,  secret,  equal  and  proportional  vote. 

As  early  as  October,  Bolshevism  made  its  appearance  in  Esthonia.  Soviets 
were  established  in*  a  number  of  places.  On  November  15th,  1917,  the  National 
Council  declared  that  it  alone  held  the  Sovereign  power,  pending  the  meeting  of 
a  Constituent  Assembly  elected  by  the  people.  It  decided,  moreover,  that,  when 
not  sitting,  its  powers  and  duties  would  devolve  on  a  Committee  composed  of  the 
President,  Senior  Members  of  the  Council,  and  of  Members  of  the  Government, 
(Annex  II.) 

On  January  23rd,  1918,  the  Committee  decided  that,  within  her  natural 
frontiers,  Avhich  would  ultimately  be  fixed  by  means  of  a  popular  vote,  Esthonia 
would  be  an  independent  democratic  Republic,  the  neutrality  of  which  should  be 
guaranteed  by  international  Conventions,  {cf.  Article  5  of  the  Treaty  of  Peace 
with  Russia  annexed  hereto.)  It  also  decided  to  guarantee  to  national  minorities 
their  right  to  a  cultural  autonomy. 

The  Bolshevist  movement  having  been  checked,  the  Esthonian  Republic  was 
solemnly  proclaimed  on  February  24th,  1918,  and  a  Provisional  Government 
was  set  up. 

4.  Shortly  afterwards,  the  German  invasion  took  place.  The  German 
authorities  set  themselves  up  in  the  place  of  the  Provisional  Government,  and 
elected  as  Councillors  German-Baits  who  only  represented  2%  of  the  population. 

5.  The  Esthonian  people,  invoking  the  principle  of  self-determination, 
requests  the  Powers,  through  the  intermediary  of  its  representatives,  provisionally 
to  recognise  its  independence,  pending  the  final  decision  of  the  Peace  Conference. 
In  May,  1918,  Great  Britain  and  France,  in  confirmation  of  their  provisional  de 
facto  recognition  of  March,  1918,  declared  themselves  ready  «  to  grant  provisional 
recognition  to  the  Esthonian  National  Council  as  a  de  facto  independent  body, 
until  the  Peace  Conference  takes  place,  when  the  future  status  of  Esthonia  ought 
to  be  settled  as  far  as  possible,  in  accordance  with  the  wishes  of  the  population.  » 

Other  de  facto  recognitions  followed,  of  which  a  list  is  attached  herewith, 
and  certified  copies  of  these  acts  of  recognition  have  been  deposited  with  the 
Secretariat. 

6.  After  the  armistice  of  November  11th,  1918,  the  Esthonian  Provisional 
Government  resumed  power.  On  November  19th  it  signed  a  special  agreement 
with  Germany  relating  to  the  evacuation  of  its  territor3%  and  on  the  following  day 
this  agreement  was  ratified  by  the  National  Council. 

At  that  time  fresh  Bolshevist  disturbances  took  place.  The  Esthonians 
appealed  to  the  Entente  Powers,  and,  aided  by  an  English  squadron  and 
English  munitions  as  w^ell  as  by  Finnish  volunteers  and  Finnish  credits,  they 
succeeded  in  liberating  their  country. 

7.  In  April,  1919,  the  Constituent  Assembly  met,  and  adopted,  on  June  6th, 
1919,  a  provisional  Constitution  intended  to  remain  in  force  until  after  the 
elections,  which  will  be  held  on  November  27-29,  1920.  After  these  elections  the 
definitive  Constitution,  adopted  on  June  15th,  1920.  will  come  into  force.  (See 
Annex  VI.  Constitution.) 

8.  The  land-frontiers  of  Esthonia  have  been  fixed,  on  the  East,  by  the  Treaty 
of  Peace  with  Russia  of  February  2nd,  1920,  and  on  the  South,  by  arbitration 
with  Latvia  in  July,  1920.    (See  Annex  VII.) 

In  the  Treaty  of  Peace  with  Russia  of  February  2nd,  1920,  the  following 
clauses,  amongst  others,  are  worthy  of  note,  viz.  :  (a)  Article  2,  (b)  Article  5, 
(c)  Article  6  ;  (d)  Article  16,  Annex  I,  paragraph  3.  (See  Annex  V.) 

9.  The  Permanent  Advisory  Commission  on  Military,  Naval  and  Air  Questions, 
has  been  required  to  formulate  an  opinion  with  regard  to  the  military,  naval  and 
air  status  of  those  States  which  have  requested  admission  into  the  League  of 
Nations,  and  has  expressed  the  following  opinion  on  the  subject  of  Esthonia  in  its 
Report  of  October  22nd,  1920,  to  the  Council  of  the  League,  pointing  out  that  the 
armaments  proposed  can  only  be  considered  as  having  a  temporary  character. 
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ARMEE 

Les  forces  militaires  de  ce  pays  (Esthonie)  comprennent  actuellement  15,000 
hommes.  Son  Gouvernement  désire  les   réduire  à  10,000  hommes. 

Avis  de  la  Commission 
Favorable  quant  au  maintien  des  forces  actuelles  ou  à  la  réduction  envisagée. 

MARINE 

L'Esthonie  dem.ande  à  maintenir  la  marine  qu'elle  possède  actuellement  et  qui 
se  compose  de  : 

2  destroyers  d'un  tonnage  inférieur  à  1,500  T. 
7  cannonières  (dont  2  sur  le  lac  Peipus),  de  1,000  T. 
2  patrouilleurs. 
15  chalutiers. 

Avis  de  la  Commission 
Favorable  quant  au  maintien  des  forces  actuelles, 

AERONAUTIQUE 
L'Esthonie  possède  actuellement  35  avions  et  30  pilotes. 

Avis  de  la  Commission 
Favorable  quant  au  maintien  des  fçrces  actuelles. 

Le  rapport  de  la  Commission  a  donné  lieu  à  une  résolution  du  Conseil  qui 
a  été  présentée  à  l'Assemblée. 

10.  La  Légation  d'Esthonie  à  Londres  a  informé  le  Secrétaire  Général,  par  lettre 
du  8  novembre,  que  le  Gouvernement  Esthonien  a  nommé  M.  Laidoner  et  M.  Pusta 
comme  délégués,  et  M.  Jaan  Kopwillem  comme  secrétaire  de  la,  Délégation  à 
l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations. 


• 
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ARMY. 

The  military  forces  of  this  country  (Esthonia)  at  present  amount  to  15,000  men. 
Tlîe  Government  wish  to  reduce  them  to  10,000  men. 

Opinion  of  the  Commission. 
Approves  the  maintenance  of  the  present  forces  or  the  proposed  reduction. 

NAVY. 

Esthonia  demanded  the  maintenance  of  the  naval  forces  which  she  at  present 
possesses,  and  which  consist  of: 

2  Destroyers  of  a  tonnage  less  than  1,500  tons. 
7  Gunhoats  (two  of  which  are  on  Lake  Peipus)  of  1,000  tons. 
2  Patrol  Boats. 
13  Drifters. 

Opinion  of  the  Commission. 
Approves  the  maintenance  of  the  present  forces. 

AIR  FORCES. 

Esthonia  at  present  possesses  thirty-five  aeroplanes  and  thirty  pilots. 

Opinion  of  the  Commission. 
Approves  the  maintenance  of  the  present  forces. 

The  Report  of  the  Commission  was  the  object  of  a  Resolution  of  the  Council, 
which  has  been  submitted  to  the  Assembly. 

10.  By  letter  dated  November  8th,  the  Secretary- General  has  been  informed 
that  the  Esthonian  Government  has  appointed  M.  Laidoner  and  M.  Pusta  as 
Delegates  and  M.  Jaan  Kopwillem  as  Secretary  to  the  Delegation  at  the  Assembly 
of  the  League  of  Nations  to  be  held  in  Geneva. 


ANNEXE  I 


LETTRE  ET  DEMANDE  D'ADMISSION 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  DESTHONIE  DANS  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


Légation  d'Estkonie, 

167,  Queen's  Gate,  S.W.7, 
[Traduction]  Londres,  le  19  avril  1920. 

Monsieur, 

J'ai  l'iionneur  de  vous  transmettre  ci- joint  une  requête  officielle  émanant  de  la 
République  d'Esthonie,  et  adressée  à  l'Assamblée  de  la  Société  des  Nations.  Je  vous 
prierais  respectueusement  de  bien  vouloir  en  saisir  l'Assemblée  et  de  la  communi- 
quer aux  Membres  de  la  Société,  comme  vous  avez  bien  voulu  le  faire  pour  ma 
note  préliminaire  relative  à  notre  décision  d'adhérer  à  la  Société  des  Nations. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

(Signé)  ANT.  PIIP. 

L'Honorable  Sir  James  Eric  Drummond  ,  K.C.M.G.,  C.B. 
Premier  Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations, 
117,  Piccadilly,  W.  1. 


Légation  d'Esthonie, 

167,  Queen's  Gate,  S.W.  7. 
{Traduction]  Londres,  le  19  avril  1920. 

A  1  Assemblée  de  la  Société  des  Nations 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  la  Société  des  Nations  le  contenu 
d'un  télégramme,  No  3346,  que  j'ai  reçu  le  17  avril  de  M.  Ado  Birk,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  la  République  d'Esthonie  :  l'Assemblée  Constituante  d'Estho- 
nie, qui  est  investie  du  Pouvoir  Suprême,  après  avoir  pris  connaissance  des  rai- 
sons invoquées  par  le  Gouvernement  pour  justifier  son  vœu  de  voir  l'Esthonie  ad- 
hérer à  la  Société  des  Nations,  et,  considérant  que  le  but  de  la  Société  est  prin- 
cipalement de  favoriser  effectivement  le  développement  de  la  coopération  des  peu- 
ples et  de  garantir  à  chaque  Nation  paix  et  sécurité,  a  décidé  d'autoriser  le  Gou- 
vernement à  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  de  l'admission  de  l'Esthonie 
dans  la  Société  des  Nations,  en  tant  qu'E'iat  indépendant  et  se  gouvernant  libre- 
ment, et,  à  cet  effet,  au  nom  de  la  République,  de  donner  les  assurances  et  d'accep- 
ter les  obligations  que  cette  admission  comporte. 

En  m'informant  de  cette  décision,  S  on  Excellence  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  m'autorise  à  transmettre  la  note  requise  à  la  Société. 
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ANNEX  I 

LETTER   AND   REQUEST   FROM  THE  ESTHONIAN   REPUBLIC  FOR 
ADMISSION  TO    I  HE  LEAGUE 


Sir, 


EsTHONiAN  Legation, 

167,  Queen's  Gate,  S.W.  7, 

im  April,  1920. 


I  have  the  honour  to  enclose  herewith  a  formal  application  from  the 
Esthonian  Republic  to  the  Assembly  of  the  League  of  Nations,  which  I  most 
respectfully  request  you  to  lay  before  the  Assembly  and  communicate  to  the 
Members  of  the  League  in  the  same  way  as  j'ou  did  with  my  preliminary  note 
regarding  our  decision  to  enter  the  League  of  Nations. 

I  have  the  honour  to  be.  Sir, 

Your  obedient  humble  servant, 

(Signed)    ANT.  PUP. 

The  Honourable  Sir  James  Eric  Drummond,  K.C.M.G.,  C.B., 
First  Secretary-General  of  the  League  of  Nations, 
117,  Piccadilly,  W.  1. 


Esthonian  Legation, 

167,  Queen's  Gate,  S.W.  7, 

19//Î  April,  1920. 

To  the  Assembly  of  the  League  of  Nations. 

I  have  the  honour  to  inform  the  League  of  Nations  that,  according  to  a 
telegram  received  by  me  on  17th  April,  No.  3346,  from  M.  Ado  Birk,  the  Minister 
for  Foreign  Affairs  of  the  Republic  of  Esthonia,  the  Esthonian  Constituent 
Assembly,  in  which  is  vested  the  Supreme  Power  of  the  State,  after  hearing  the 
grounds  on  which  the  Government  base  their  desire  that  Esthonia  should  join  the 
League  of  Nations  as  Member,  and  considering  that  the  aim  of  the  League  is 
primarily  effectively  to  assist  the  development  of  the  co-operation  of  the  peoples, 
and  to  guarantee  peace  and  security  to  every  nation,  have  decided  to  authorise  the 
Government  to  take  the  necessary  steps  for  the  admission  of  Esthonia  to 
Membership  of  the  League  of  Nations  as  a  fully  self-governing  and  independent 
State,  and  to  this  end  to  give  respective  assurances  and  undertake  respective 
obligations  on  behalf  of  the  Republic. 

Informing  me  of  this,  His  Excellency  the  Minister  of  Foreign  Affairs  authorises 
me  to  hand  the  requisite  note  to  the  League. 
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En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  prier  respectueusement  l'Asseniblée  de  la 
Société  des  Nations  de  bien  vouloir  admettre  la  République  démocratique  d'Es- 
Ihonie  comme  membre  de  la  Société  des  Nations,  la  République  d'Esthonie  ayant 
donné  toutes  garanties  de  son  intention  sincère  d'observer  ses  engagements  inter- 
nationaux, et  étant  disposée  à  accepter  les  règlements  que  la  Société  pourrait  éta- 
blir relativement  à  ses  armements  militaires,  navals  et  aériens,  ainsi  que  toutes 
autres  obligations  spécifiées  dans  le  Pacte  de  la  Société,  signé  à,  Versailles  le  28  juin 
1919,  ou  qui  pourraient  être  ultérieurement  imposées  aux  Membres  par  la  Société 
des  Nations. 

Le  peuple  esthonien,  après  avoir  expressément  manifesté  sa  volonté  d'être  un 
Etat  indépendant,  a  organisé  sa  vie  nationale  et  constitutionnelle  svu-  une  solide 
base  démocratique,  et  a  défendu  ses  droits  par  la  force  des  armes  contre  des  enne- 
mis pourvus  de  ressources  supérieures  :  il  est  très  désireux  de  prêter,  sans  réserve, 
et  de  tout  cœur,  son  concours  à  la  Société  des  Nations,  et  il  espère  que  l'Assemblée 
admettra  l'Esthonie  comme  Membre  de  la  Société. 

Au  nom  de,  et  par  autorisation  de  la  République  d'Esthonie, 

(Signé)  ANT.  PIIP, 

Délégué  d'Esthonie  à  la  Conférence  de 
la  Paix,  Représentant  diplomatique 
de  la  République  d'Esthonie  en 
Grande-Bretagne. 


NOUVELLE  LETTRE  DU  REPRÉSENTANT  DIPLOMATIQUE  DE  LA 
RÉPUBLIQUE  ESTHONIENNE  A  LONDRES,  A  LAQUELLE  EST 
ANNEXÉE  UNE  REQUÊTE  AUX  FINS  D'ADMISSION  DE  LA 
RÉPUBLIQUE  A  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS,  LETTRE  SIGNÉE 
PAR  LE  MINISTRE-PRÉSIDENT  ET  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 


[  Traduction  \ 

Légation  d'Esthonie, 

167,  Queen's  Gate,  S.W.7, 

Londres,  le  8  septembre  1920. 

Monsieur, 

Outre  la  demande  que  j'ai  faite  moi-même  au  nom  de  mon  Gouvernement, 
relativement  à  l'admission  de  l'Esthonie  dans  la  Société  des  Nations,  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser,  sous  ce  pli,  un  docvunent  à  cet  effet,  signé  par  le  Ministre-Pré- 
sident et  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  au  nom  du  Gouvernement  de 
la  République. 

Veuillez  agréer,  etc. 

ANT.  PIIP. 


L'Honorable  Sir  James  Eric  Drummond,  K.C.M.G.,  C.B., 
Secrétaire  Général  de  la  Société  des  Nations, 
Sunderland  House, 

Gurzon  Street,  W.  1. 


Réval,  le  7  juin  1920. 

Monsieur, 

Le  Gouvernement  de  la  République  esthonienne,  suivant  la  décision  de 
l'Assemblée  Constituante  de  l'Esthonie  du  15  avril  1920,  et  en  vertu  de  l'article  I 
du  pacte  de  la  Société  des  Nations,  a  l'honneur  de  s'adresser  à  Votre  Excellence 
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In  consideration  of  the  above,  I  have  the  honour  most  respectfully  to  request 
the  Assembly  of  the  League  of  Nations  to  admit  the  Democratic  Republic  of 
Esthonia  to  be  a  Member  of  the  League  of  Nations,  the  Esthonian  Republic 
having  given  every  guarantee  of  its  sincere  intention  to  observe  its  international 
obligations,  and  being  prepared  to  accept  such  regulations  as  may  be  prescribed 
by  the  League  in  regard  to  its  military,  naval  and  air  forces  and  armaments,  as  also 
other  obligations  indicated  in  the  Covenant  of  the  League  of  Nations,  signed  at 
Versailles  on  28th  June,  1919,  or  which  may  later  be  imposed  on  the  Members 
by  the  League  of  Nations. 

The  Esthonian  people,  who  have  organised  their  national  and  constitutional 
life  on  a  firm  and  democratic  basis,  after  clearly  expressing  their  will  to  be  an 
independent  State,  which  they  have  defended  by  force  of  arms  against  enemies 
with  superior  resources,  are  very  anxious  to  give  their  whole-hearted  support  to 
the  League  of  Nations,  and  trust  that  the  Assembly  will  admit  Esthonia  as  Member 
of  this  League. 

On  behalf  of,  and  by  the  authorisation  of,  the  Republic  of  Esthonia, 

(Signedj  ANT.  PUP, 

Delegate  of  Esthonia  to  the  Peace  Con- 
ference, Diplomatic  Piepresentative 
of  the  Esthonian  Republic  in  Great 
Rritain. 


FURTHER  LETTER  FROM  THE  DIPLOMATIC  REPRESENTATIVE  OF 
THE  ESTHONIAN  REPURLIC  IN  LONDON,  ENCLOSING  A  REQUEST 
FOR  THE  ADMISSION  OF  THE  REPUBLIC  TO  THE  LEAGUE  OF 
NATIONS,  SIGNED  BY  THE  MINISTER-PRESIDENT  AND  THE 
MINISTER  FOR  FOREIGN  AFFAIRS. 


Esthonian  Legation, 

167,  Queen's  Gate,  London,  S.W.  7. 

8//7  September,  1920. 

Sir, 

In  addition  to  the  application  made  by  myself  on  behalf  of  my  Government 
regarding  the  admission  of  Esthonia  into  the  League  of  Nations,  I  have  the  honour 
to  forward  to  you  herewith  a  document  to  thisend,  signed  by  the  Minister-President 
and  the  Minister  for  Foreign  Affairs  on  behalf  of  the  Republican  Government. 

I  have  to  honour  to  be, 
Sir, 

Your  obedient  Servant, 

ANT.  PUP. 


The  Honourable  Sir  James  Ekic  Dkummond,  K.C.M.G,,  C.B., 
Secretary-General  to  the  League  of  Nations, 
Sunderland  House, 

Curzon  Street,  W. 


[Translation.]  Reval,  7th  June,  1920. 

Sir, 

The  Government  of  the  Republic  of  Esthonia,  in  accordance  with  the  Reso- 
lution of  the  Constituent  Assembly  of  Esthonia,  dated  15th  April,  1920,  and  in 
virtue  of  Article  I  of  the  Covenant  of  the  League  of  Nations,  has  the  honour  to 
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avec  la  prière  de  bien  vouloir  soumettre  à  l'Assemblée  de  la  Société  des  Nations 
son  désir  d'être  admise  comme  Membre  dans  la  Société  des  Nations  en  qualité 
d'Etat  indépendant. 

Le  Gouvernement  de  la  République  s'empresse  de  porter  à  la  connaissance  de 
Votre  Excellence  que  la  République  esthonienne  qui  se  gouverne  librement,  est 
prête  à  donner  toutes  les  garanties  qui  lui  seront  demandées  par  la  Société  des 
Nations  en  foi  de  son  intention  sincère  d'obsen'er  ses  engagements  internationaux 
et  d'accepter  le  règlement  établi  par  la  Société  en  ce  qui  concerne  ses  forces  et  ses 
armements  militaires,  navals  et  aériens. 

(Signé)    J.  TOENIFFON 
Président  du  Conseil  des  Ministres, 

(Signé!    A.  BIRK. 
Ministre  des  Affaires  étrangères, 

A  son  Excellence  M.  le  Secrétaire  Général 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations, 
Sunderland  House,  London. 


request  Your  Excellency  to  submit  to  the  Assembly  of  the  League  of  Nations  its 
request  to  be  admitted  as  a  Member  of  the  League  of  Nations,  as  an  independent 
State. 

The  Government  of  the  Republic  has  the  honour  to  inform  Your  Excellency 
that  the  Republic  of  Esthonia,  which  is  a  fully  self-governing  State,  is  prepared 
to  give  every  guarantee  required  by  the  League  of  Nations,  as  a  pledge  of  its  sincere 
intention  to  observe  its  International  obligations  and  to  accept  such  regulations 
as  may  be  prescribed  by  the  League  in  regard  toits  military,  naval  and  air  forces 
and  armaments. 

(Signed)    J.  TOENIFFON, 

Prime  Minister. 


(Signed)    A.  BIRK, 

Minister  for  Foreign  A  ffairs. 


To  the  Secretary-General 

of  the  Council  of  the  League  of  Nations, 
Sunderland  House,  London. 
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ANNEXE  II 


EXTRAIT  DU  PROTOCOLE  N"  59 
DE  LA  SÉANCE  DU  CONSEIL  NATIONAL  ESTHONIEN 
du  15/28  novembre  1917. 


Le  Conseil  National  Esthonien  s'est  réuni  le  15/28  novembre  1917,  à  4  h.  de 
l'après-midi,  dans  le  White  Hall  du  Palais  du  Gouvernement. 

Les  noms  des  48  Membres  qui  ont  pris  part  à  la  séance,  sont  portés  au  registre 
des  signatures,  page  56.  La  séance  était  présidée  par  M.  G.  Strandmann,  et  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  M.  V.  Neggo. 


ORDRE  DU  JOUR  : 

1.  Convocation  de  l'Assemblée  Constituante  Esthonienne. 

2.  Pouvoirs  du  Conseil  National  Esthonien,  durant  la  convocation  de  l'Assem- 
blée Constituante  Esthonienne. 

3.  Appel  aux  forces  combattantes  esthoniennes. 

4.  Election  des  Députés  au  Président  du  Gouvernement  local  d'Esthonie  et  au 
Comité  d'arbitrage  latvien-esthonien. 

5.  Protection  de  l'Esthonie  contre  la  dévastation. 

6.  Affaires  courantes. 


[2j  Pouvoirs  du  Conseil  National 

M.  J.  Tônisson,  au  nom  du  Comité  des  Anciens,  a  proposé  l'acceptation  de  la 
résolution  suivante,  la  reconnaissance  de  son  urgence  et  sa  mise  en  vigueur  : 

Attendu  qu'en  Russie  le  Pouvoir  de  l'Etat  est  complètement  détruit  par  le 
désordre  général  la  lutte  entre  les  différents  Partis  et  l'absence  d'une  autorité 
centrale  dont  le  Gouvernement  pourrait  être  reconnu  par  les  différentes  parties 
de  l'Etat,  le  Conseil  National  Provisoire  Esthonien,  en  tant  que  représentant 
légal  démocratique  élu  du  pays  et  du  peuple,  afin  de  protéger  l'Esthonie  contre 
le  désordre  croissant  en  Russie,  les  dangers  de  la  guerre  civile,  et  pour  sauve- 
garder l'existence  nationale  de  l'Esthonie,  fait  la  déclaration  suivante  : 

1.  Le  Conseil  National  Esthonien  déclare  être  le  seul  pouvoir  souverain  aux 
règles  et  ordres  duquel  toute  personne  en  Esthonie  sera  sujette  jusqu'à  la  convo- 
cation de  l'Assemblée  Constituante  élue  sur  la  base  du  vote  démocratique  pour 
poser  les  fondations  de  l'Etat  et  créer  tdtérieurement  un  Pouvoir  Législatif  et 
Exécutif. 

2.  Toutes  les  lois,  ordres  et  décrets  quelle  que  soit  leur  origine,  n'auront  de 
valeur  légale  en  Esthonie  qu'après  appro])ation  du  Conseil  National  Esthonien  et 
ne  seront  en  vigueur  que  jusqu'à  la  convocation  de  l'Assemblée  Constituante  Estho- 
nienne. 

3.  Dans  l'intervalle  des  sessions  du  Conseil  National  Esthonien,  le  Présidium, 
et  le  Comité  des  Anciens  du  Conseil  National,  d'accord  avec  le  Gouvernement  local, 


ANNEX  II 


EXTRACT  FROM  PROTOCOL  No.  59  OF  THE  iMEETING  OF  THE 
ESTHONIAN  NATIONAL  COUNCIL 
on  Nov.  15th  (28th),  1917. 


The  Esthonian  National  Council  met  on  November  15th  (28th),  1917,  at 
4  o'clock'in  the  afternoon  in  the  White  Hall  of  the  Governor's  Palace. 

The  names  of  the  48  members  who  took  part  in  the  meeting  are  inscribed 
in  the  signatures  book,  page  56.  The  meeting  was  presided  over  by  M.  0.  Strand- 
mann  and  the  protocol  kept  by  M.  V.  Neggo. 


AGENDA. 

1.  The  convocation  of  the  Esthonian  Constituent  Assembly. 

2.  Powers  of  the  Esthonian  National  Council  pending  the  convocation  of 
the  Esthonian  Constituent  Assembly. 

3.  Appeal  to  the  Esthonian  fighting  forces. 

4.  Election  of  the  Deputies  to  the  President  of  the  Local  Government  of 
Esthonia  and  the  Esthonian-Latvian  Arbitration -Committee. 

5.  Protection  of  Esthonia  from  devastation. 
(1    Current  questions. 


(2J   The  powers  of  the  National  Council. 

M.  J.  Tonisson,  on  the  behalf  of  the  Committee  of  Seniors,  proposed  the 
acceptance  of  the  following  resolution,  the  recognition  of  its  urgency  and  the 
putting  of  it  into  operation  : 

That  as  in  Russia  the  power  of  the  State  is  completeK^  destroyed  by  the 
general  disorder,  the  fighting  between  different  groups,  and  the  absence  of  a 
Central  Authority  whose  ruling  could  be  recognised  by  the  different  parts  of  the 
State,  the  Esthonian  Provisional  National  Council,  as  the  legal,  democratic, 
chosen  representative  of  the  land  and  people,  declare,  in  order  to  protect  Esthonia 
against  the  growing  disorder  in  Russia,  the  dangers  of  civil  war  and  to  safeguard 
the  future  of  the  Esthonian  National  existence,  the  following  : 

1.  I  he  Esthonian  National  Council  declax-es  itself  to  be  the  sole  sovereign 
power  to  whose  rules  and  orders  everyone  in  Esthonia  must  be  subject  until  the 
convocation  of  the  Constituent  Assembly,  elected  on  the  basis  of  democratic 
voting,  for  the  laying  of  the  foundations  of  the  States  and  the  ultimate  creation  of 
a  legislative  and  executive  power. 

2.  All  laws,  orders  and  decrees,  of  no  matter  what  origin,  can  on\y  have 
power  in  Esthonia,  if  the  Esthonian  National  Council  has  approved  them,  and 
will  remain  in  force  only  till  the  convocation  of  the  Esthonian  Constituent 
Assembly. 

3.  When  the  Esthonian  National  Council  is  not  sitting,  the  Presidium  and 
Committee   of   Seniors    of  the    National    Council,    together  with   the  Local 
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auront  le  droit,  en  tant  que  représentants  du  Pouvoir  Suprême  d'Esthonie,  d'im- 
poser toutes  règles  et  lois  de  caractère  urgent  ayant  pour  but  la  réglementation 
des  conditions  d'existence  en  Esthonie  et  de  faire  exécuter  toutes  ces  réglementa- 
tions jusqu'à  ce  que  le  Conseil  National  se  réunisse  et  donne  sa  décision.  (Voir 
supplément  n»  2.) 

La  proposition  du  Comité  des  Anciens  a  été  adoptée  à  l'iinanimité,  neuf  Mem- 
bres se  sont  abstenus  de  voter. 

L'urgence  de  cette  résolution  et  sa  mise  en  application  immédiate  ont  été 
adoptées  par  tous  les  Membres  présents  à  l'exception  d'un  qui  a  voté  contre  et  de 
six  abstentions.  L'original  a  été  signé  par  :  A.  Veiler,  J.  Jaakson,  Victor  Neggo, 
H.  Raudsepp,  H.  Pohl. 

[Copie  conforme] 

Président  de  l'Assemblée  Constituante, 
(Signé)    A.  REL 

Secrétaire, 

(Signé)    H.  MARTNA. 


[Traduction  conforme] 

J.  KOPWILLEM. 
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Government,  shall  be  given  the  right,  as  the  representatives  of  the  supreme 
power  of  Esthonia,  to  impose  any  urgent  rules  and  laws  for  the  regulation  of  life 
in  Esthonia,  and  to  enforce  such  regulations,  until  the  National  Council  shall 
meet  and  give  its  decision. 

The  proposal  of  the  Committee  of  Seniors  was  carried  unanimously,  nine 
members  abstaining  from  voting. 

The  urgency  of  this  resolution  and  its  immediate  carrying  into  effect  was 
agreed  upon  bj^  all  the  members  present,  with  the  exception  of  one  who  voted 
against  it  and  six  who  abstained  from  voting.  The  original  was  signed  by  : 
A.  Veiler,  J.  Jaakson,  Victor  Neggo,  H.  Raudsepp,  H.  Pohl. 

IT  rue  copy.} 

Chairman  of  the  Constituent  Assembly, 

(Signed)  A.  REI. 

Secretary, 

i Signed!  H.  MARTNA. 

I  Correct  translation  \ 


J.  KOP WILLEM. 


ANNEXE  III 


DÉCLARATION  D'INDÉPENDANCE  DE  L'ESÏHONIE 

Délégation  d'Esthonie 
Paris. 


Le  19  mai  1919,  l'Assemblée  Constituante  d'Esthonie  a  aipprouvé  à  l'unanimité 
la  déclaration  suivante  relative  à  l'indépendance  Nationale  Esthonienne  : 

«  A  l'époque  la  plus  reculée,  les  Esthoniens  s'étaient  fixés  sur  les  bords  de  la 
Baltique,  où  ils  vivaient  à  l'état  de  peuple  libre  et  indépendant.  Il  y  a  700  ans, 
ils  furent  subjugés  par  les  Allemands.  Mais  ils  conservèrent  l'espoir  de  reconqué- 
rir un  jour  ou  l'autre  leur  indépendance.  Le  droit  d'auto-détermination  des  peuples 
solennellement  proclamé  au  cours  de  la  Guerre  mondiale  donne  aujourd'hui  à  ce 
peuple  la  possibilité  de  réaliser  cette  espérance.  Depuis  six  mois  déjà,  il  lutte 
contre  la  Russie  des  Soviets  pour  son  indépendance  et  demande  sa  place  dans  la 
Société  des  Nations.  Il  brise  définitivement  les  liens  qui  le  liaient  à  la  Russie. 
L'union  à  la  Russie  a  laissé  dans  l'âme  du  peuple  esthonien  un  sentiment 
d'amertume  et  le  souvenir  de  nombreuses  offenses  ;  les  tsars  russes  ont  soutenu 
les  prétentions  des  propriétaires  allemands  à  la  possession  de  la  terre  et  à  la  domi- 
nation sur  le  peuple  et  ont  laissé  sans  solution  la  situation  agraire  ;  ils  ont  refusé 
à  ces  pays  le  bénéfice  du  «  self-government  »  local,  ils  ont  écarté  des  élections 
locales  les  classes  cultivées  du  pays  ;  ils  ont  envoyé  dans  ce  pays  des  Tchinov- 
niki  russes  et  ont  introduit  la  russification  dans  l'administration,  à  l'école  et 
dans  les  tribunaux. 

La  Révolution  russe  n'amena  aucun  changement.  Le3|  Tchinovniki  firent 
obstacle  à  l'affranchissement  du  peuple  esthonien  dans  l'administration  et  à 
l'école.  Les  Soviets  russes  de  matelots  et  de  soldats  dispersèrent  par  la  force  la 
Diète  esthonienne  et  empêchèrent  d'organiser  des  armées  pour  la  défense  du  pays. 
Par  le  Traité  de  Brest-Litovsk,  on  sacrifia  l'Esthonie  à  l'Allemagne.  Quand,  sous 
les  coups  des  Puissances  alliées,  l'Allemagne  dut  évacuer  ce  pays,  les  armées  des 
soviets  russes  tcumbèrent  sur  lui,  apportant  au  peuple  esthoniens  de  nouvelles 
misères  et  de  nouvelles  souffrances.  L'Esthonie  ne  peut  donc  se  sentir  aucune 
obligation  envers  la  Russie  ni  vouloir  conserver  les  liens  qui  l'attachaient  à  elle. 

Le  peuple  esthonien  ne  veut  pas  vivre  en  désaccord  et  en  inimitié  avec  le  peuple 
russe,  mais  au  contraire  entretenu  librement  avec  lui  des  rapports  de  bon  voisi- 
nage, à  condition  que  le  peuple  russe  soit  décidé  à  le  laisser  tranquille.  L'idée 
d'étendre  sa  puissance  au  delà  de  ses  limites  a  toujours  été  et  sera  toujours 
étrangère  au  peuple  esthonien,  il  ne  désire  que  d'user  chez  lui  de  son  droit  natu- 
rel à  la  liberté  et  à  l'organisation  de  sa  propre  existence.  Le  passé  du  peuple 
esthonien  est  le  gage  qu'il  saura  se  gouverner  et  créer  un  Etat  indépendant.  Les 
conditions  pénibles  qu'il  a  subies  n'ont  pu  l'anéantir.  Ce  peuple  a  su  profiter  de 
toutes  les  possibilités  pour  accroître  sa  valeur  intellectuelle  et  morale. 

L'instruction  publique  est  partout  répandue  dans  le  pays,  l'initiative  privée 
y  est  développée,  les  organismes  de  l'administration  centrale  et  de  l'administra- 
tion locale  y  ont  déjà  été  créés. 

Le  peuple  esthonien  a  manifesté  une  haute  conscience  et  une  grande  maturité 
politique  dans  la  dure  guerre  qui  lui  est  imposée,  et  que,  par  suite  des 
agissements  des  autorités  d'occupation  allemandes,  il  a  dû  entreprendre  sans  armée 
organisée,  les  mains  absolument  vides,  contre  des  troupes  supiérieures  en  nombre, 
organisées,  et  beaucoup  mieux  armées.  Voilà  six  mois  qu'une  lutte  sanglante  se 
prolonge  contre  un  ennemi  dont  la  force  croît  chaque  jom*.  En  combattant  avec 
une  infatigable  énergie,  jusqu'à  ce  jour,  le  peuple  esthonien  a  réussi  à  chasser 
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ANNEXE  III 


ESTHONIAN  DECLARATION  OF  INDEPENDENCE. 

EsTHONiAN  Delegation, 
Paris. 


On  May  19th  1919,  the  Constituent  Assembly  of  Esthonia  unanimously 
approved  the  following  Declaration  with  regard  to  the  National  Independence  of 
Esthonia  : 

«  In  the  most  remote  epoch,  the  Esthonians  had  settled  on  the  shores  of  the 
Baltic  Sea,  where  they  lived  as  a  free  and  independent  people.  Seven  hundred 
years  ago  they  were  subdued  by  the  Germans.  But  they  cherished  the  hope  of 
one  day  regaining  their  independence.  The  right  of  self-determination  which 
was  solemnly  proclaimed  during  the  world  war  makes  it  possible  to-day  for  this 
nation  to  realise  this  hope.  For  the  last  six  months  Esthonia  has  been  fighting 
against  Soviet  Russia  to  gain  her  independence,  and  she  demands  her  place  in 
the  League  of  Nations.  She  is  definitely  breaking  the  bonds  which  united  her  to 
Russia.  The  union  with  Russia  has  left  in  the  soul  of  the  Esthonian  people  a 
feeling  of  bitterness  and  the  memory  of  many  wrongs  :  the  Russian  Tsars  upheld 
the  claims  of  the  German  landowners  to  the  possession  of  the  land  and  to  domi- 
nation over  the  people,  and  have  left  the  difficulties  of  the  agrarian  situation 
unsolved;  they  refused  these  countries  the  benefit  of  local  self-government;  they 
excluded  the  cultivated  classes  of  the  country  from  local  elections  ;  they  sent 
Russian  Tchinovniki  to  this  country  ;  and  have  Russianised  our  administration, 
our  schools  and  our  Courts. 

The  Russian  Revolution  brought  no  change.  The  Tchinovniki  stood  in  the 
way  of  the  freedom  of  the  Esthonian  people  in  the  matter  of  administration  and 
education.  The  Russian  Sailors'  and  Soldiers'  Soviets  forcibly  dispersed  the 
Esthonian  Diet  and  prevented  it  from  organising  armies  for  the  defence  of  the 
country.  By  the  Treaty  of  Biest-Litovsk,  Esthonia  was  sacrificed  to  Germany. 
When  the  victory  of  the  Allied  Powers  compelled  Germany  to  evacuate  this 
country,  the  armies  of  the  Russian  Soviet  fell  upon  her,  bringing  upon  the 
Esthonian  people  fresh  miseries  and  sufferings.  Esthonia  cannot,  therefore,  feel 
any  obligation  towards  Russia,  nor  does  she  wish  to  preserve  the  ties  that  bind 
her  to  that  country. 

The  Esthonian  people  does  not  wish  to  live  on  terms  of  enmity  with  the 
Russian  people,  but  wishes  freely  to  maintain  neighbourlj'  relations  provided 
that  the  Russian  people  decides  to  leave  Esthonia  in  peace.  The  idea  of  extend- 
ing its  power  beyond  its  boundaries  has  always  been  and  will  always  be  foreign 
to  the  Esthonian  people,  which  desires  only  to  exercise  its  natural  right  to  be 
free  and  to  organise  its  own  national  life.  The  past  history  of  Esthonia  is  a 
guarantee  that  she  is  able  to  govern  herself  and  to  create  an  independent  State. 
The  painful  conditions  through  which  she  has  passed  have  not  succeeded  in 
crushing  her.  This  people  has  known  how  to  profit  by  every  opportunity  ot  increas- 
ing its  intellectual  and  moral  development. 

Public  instruction  is  established  throughout  the  country,  private  enterprise  has 
greatly  developed,  and  the  organisations  for  central  and  local  administration  have 
already  been  established. 

The  Esthonian  people  has  shown  high  moral  sense  and  full  political  maturity 
during  the  stern  war  into  which  it  has  been  forced,  and  which,  owing  to  the  machi- 
nations of  the  German  occupation,  it  has  had  to  carry  on  empty-handed  without 
an  organised  Army  and  against  troops  superior  in  number  and  organisation  and 
much  better  armed.  For  the  last  six  months  this  sanguinary  struggle  has 
continued  against  an  enemy  whose  strength  increases  every  day.  Fighting 
to  this  day  with  untiring  energy,  the  Esthonian  people  has  succeeded  in  driving 
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l'ennemi  et  à  le  maintenir  hors  de  ses  frontières,  à  organiser  mie  armée  régu- 
lière, à  se  donner  une  administation,  à  former  une  Assemblée  Constituante,  le 
représentant  effectivement  et  im  Gouvernement  reconnu  de  tous.  Le  peuple  estho- 
nien  a  déjà  posé  les  bases  de  son  indépendance  par  les  actes  de  ses  représen- 
tants pleinement  mandatés.  L'Assemblée  Constituante  d'Esthonie,  élue  par  le 
peuple  selon  les  principes  démocratiques,  a  exprimé  la  volonté  souveraine  du 
peuple  esthonien,  en  proclamant  solennellement  à  la  face  du  monde  que  les  actes 
de  ses  représentants  expriment  sa  volonté  irréductible  de  voir  l'Esthonie,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  habité  par  des  Esthoniens,  vivre  libre  de  toute  obligation  à 
l'égard  de  la  Russie.  Le  24  février  1918,  le  lien  qui  unissait  la  Russie  à  l'Estho- 
nie a  été  brisé. 

L'Esthonie  est  aujourd'hui  une  Répu  clique  démocratique,  autonome  et  indé- 
pendante. Le  peuple  esthonien  défend  son  droit  à  la  vie  contre  l'agression  de  la 
Russie  bolchéviste,  et,  est  fermement  résolu  à  le  défendre  jusqu'à  sa  dernière 
goutte  de  sang. 


-  11  - 


out  the  enemy  and  in  keeping  him  beyond  its  frontiers,  in  organising  a  regular 
army,  in  providing  itself  with  an  administration,  in  forming  a  Constituent 
Assembly  which  is  thoroughly  representative,  and  a  Government  which  is 
recognised  by  all.  The  Esthonian  people  has  already  laid  the  foundations  of  its 
independence  by  the  acts  of  its  fully  authorised  representatives.  The  Esthonian 
Constituent  Assembh%  elected  by  the  people  on  democratic  principles,  has  ex- 
pressed the  sovereign  will  of  the  Esthonian  people  by  solemnly  proclaiming  before 
all  the  world  that  the  acts  of  its  Representatives  are  the  expression  of  the  invin- 
cible resolution  of  the  people  to  see  Esthonia,  throughout  all  the  extent  of  the 
territory  inhabited  by  Esthonians,  living  free  from  all  obligations  towards  Russia. 
On  February  24th,  1918,  the  bond  uniting  Russia  to  Esthonia  was  broken. 

Esthonia  is  to-da}^  a  democratic,  autonomous  and  independent  Republic. 
The  Esthonian  people  is  defending  its  right  to  live  against  the  aggression  of  Bol- 
shevik Russia,  and  it  is  hrmly  resolved  to  defend  this  right  to  the  last  drop  of  its 
blood. 

i 
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ANNEXE  IV 


L'indépendance  de  la  République  Esthonienne  a  été  reconnue  de  facto  par  les 
Gouvernementsi  de  : 


France  | 

Grande  Bretagne  | 

Italie 
Pologne 

Ruthénie-Blanche 

Belgique 

Pays-Bas 


Délégation  de  Stockholm 
Paris 

Délégation  de  Stockholm 

Londres 

Rome 

Varsovie 


La  Haye 


1er  mars  1918 
13  mai  1918 
20  mars  1918 

3  mai  1918 
29  mai  1918 

6  octobre  1919 

7  avril  1920 
7  juin  1920 

16  juin  1920 


Elle  a  été  reconnue  de  jure  par  la  Finlande.  Elle  a  été  de  même  reconnue 
par  le  Vatican. 

Le  Gouvernement  Provisoire  Esthonien  a  éigalement  communiqué  lau  Secré- 
tariat des  lettres  accréditant  auprès  de  lui  des  représentants  diplomatiques, 
notamment  pour  :  l'Allemagne,  l'Ukraine,  la  Lithuanie  et  la  Pologne. 
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ANNEX  IV 


The  independence  of  the  Esthonian  Republic  has  been  recognised  by  the 
following  Governments  : 


France 

Great-Britain 

Italy 
Poland 

White  Ruthenia 

Belgium 

Holland 


Delegation  at  Stockholm 
Paris 

I  Delegation  at  Stockholm 
[  London 

Rome 

Warsaw 


The  Hague 


March  1st,  1918 
May  13th,  1918 
March  20th,  1918 
May  3rd,  1918 
May  29th,  1918 
October  6th,  1919 
April  7th,  1920 
June  7th,  1920 
June  16th,  1920 


Esthonian  independence  has  been  recognised  de  jure  by  Finland  ;  it  has  also 
been  recognised  by  the  Vatican. 

The  Esthonian  Provisional  Government  has  also  communicated  to  the  Secre- 
tariat letters  accrediting  diplomatic  representatives  to  Esthonia  on  the  part  of: 
Germany,  The  Ukraine,  Lithuania,  Poland. 


ANNEXE  V 


ARTICLES  2,  5,  6  ET  16  DU  TRAITÉ  DE  PAIX  DU  2  FÉVRIER  1920 

AVEC  LA  RUSSIE 

Article  2. 

Partant  du  droit  de  tous  les  peuples  à  disposer  librement  d'eux-mêmes,  jus- 
qu'à se  séparer  complètement  de  l'Etat  dont  ils  font  partie,  droit  proclamé  par 
la  République  socialiste  et  fédérative  russe  des  Soviets,  la  Ru.ssie  reconnaît  sans 
réserve  l'indépendance  et  l'autonomie  de  l'Etat  d'Esthonie  et  renonce  volontaire- 
ment et  pour  toujours  à  tous  les  droits  de  souveraineté  que  possédait  la  Russie  sur 
le  peuple  et  le  territoire  esthoniens  en  vertu  de  l'ordre  juridique  préexistant  en 
droit  public,  aussi  bien  qu'en  vertu  des  traités  internationaux  qui,  dans  la  pensée 
indiquée  ici,  perdent  leur  force  pour  l'avenir. 

Du  fait  que  l'Esthonie  a  appartenu  à  la  Russie,  il  ne  découle  aucune  obli- 
gation envers  la  Russie  pour  le  peuple  et  le  territoire  de  l'Esthonie. 

Article  5. 

Au  cas  où  la  neutralité  perpétuelle  de  l'Esthonie  serait  reconnue  internationa- 
lement, la  Russie  s'engagerait  à  respecter  cette  neutralité  et  à  participer  à  la 
garantir.  ' 

Article  6. 

Les  deux  parties  contractantes  s'engigent,  en  cas  de  neutralisation  du  golfe 
de  Finlande,  à  accéder  à  cette  neutralisation  aux  conditions  établies  d'un  com- 
mun accord  par  tous  les  Etats  intéressés  et  fixées  par  les  actes  internationaux  y 
relatifs  ;  elles  s'engagent  aussi,  si  la  convention  internationale  dont  il  s'agit  était 
établie,  à  placer  leurs  forces  navales  ou  une  partie  de  celles-ci  dans  des  condi- 
tions répondant  aux  exigences  de  ladite  convention  internationale. 

Article  10. 
Annexe  ],  Par.  3. 

Dans  les  bassins  francs  à  ouvrir  dans  le  port  de  Tallinn  (Reval)  et  dans 
d'autres  ports  d'Esthonie,  des  emplacements  sont  réservés  à  la  Russie  pour  le 
transbordement  et  l'enuTiagasinage  des  marchandises  de  ou  pour  la  Russie,  et  les 
dimensions  de  ces  emplacements  se  mesurent  suivant  la  grandeur  du  port  et  l'im- 
portance du  mouvement  du  commerce  russe,  de  plus  les  taxes  perçues  pour  ces 
emplacements  ne  doivent  pas  être  supérieures  aux  droits  perçus  des  nationaux 
esthoniens. 


ANNEX  V 


ARTICLES  2,  5,  6  AND  16  OF  THE  TREATY  OF  PEACE  WITH  RUSSIA 

(under  date  February  2nd,  1920.) 

Article  2. 

Inconsequence  of  the  right  of"  all  peoples  to  self-determination,  to  the  point 
of  seceding  completely  from  the  State  of  which  tliey  form  part,  a  right  proclaimed 
by  the  Socialist  and  Federal  Russian  Republic  of  the  Soviets,  Russia  unreservedly 
recognises  the  independence  and  autonomy  of  the  State  of  Esthonia,  and  renounces 
voluntarily  and  for  ever  all  rights  of  sovereignty  possessed  by  Russia  over  the 
Esthonian  people  and  territorj'^  whether  these  rights  be  based  on  the  juridical 
position  that  formerly  existed  in  public  law,  or  on  the  international  treaties 
which,  in  the  sense  here  indicated,  lose  their  validity  in  future. 

From  the  fact  that  Esthonia  has  belonged  to  Russia,  no  obligation  towards 
Russia  arises  on  the  part  of  the  Esthonian  people  or  territory. 

Article  5. 

In  case  the  perpetual  neutrality  of  Esthonia  should  be  internationally 
recognised  Russia  undertakes  to  respect  this  neutrality  and  to  take  part  in 
guaranteeing  it. 

Article  6. 

Should  the  Gulf  of  Finland  be  neutralised,  the  two  Contracting  Parties 
undertake  to  accede  to  this  neutralisation,  on  conditions  determined  by  common 
agreement  by  all  the  States  concerned,  and  established  by  the  international  acts 
relating  thereto  ;  should  the  international  convention  referred  to  be  concluded, 
they  also  undertake  to  put  their  naval  forces,  or  part  thereof,  into  such  condi- 
tions, as  this  international  convention  may  require. 

Article  16. 
(Annex  I,  paragraph  3.) 

In  the  free  docks  in  the  port  of  Tallinn  (Reval)  and  in  other  free  ports  to  be 
opened  in  Esthonia,  sites  will  be  reserved  for  Russia  for  the  reloading  and 
warehousing  and  repacking  of  goods  from  or  for  Russia  and  the  dimensions  of  the 
sites  will  vary  according  to  the  size  of  the  port  and  the  importance  of  Russian 
trade:  I'urther,  the  taxes  charged  for  these  sites  should  not  be  greater  than  the 
duty  collected  from  Esthonian  citizens. 
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ANNEXE  VI 

CONSTITUTION  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ESTHONIENNE 
(Votée  par  l'Assemblée  Constituante  le  15  juin  1920) 


Le  peuple  esthonien,  fidèle  à  sa  foi  inébranlable  et  à  sa  volonté  arrêtée  de 
créer  un  Etat  fondé  sur  la  justice,  la  loi  et  la  liberté  pour  la  défense  de  la  paix 
intérieure  et  extérieure,  estimant  de  son  devoir  d'aider  au  prO'grès  social  et  au 
bien-être  général  des  générations  présentes  et  futures,  a  élaboré  et  accepté,  par 
l'organe  de  rAssemblée  Constituante,  la  constitution  suivante  : 

I.  Dispositions  Générales. 

Par.  L  L'Esthonie  est  une  République  indépendante,  où  le  peuple  détient  le 
pouvoir  de  l'Etat. 

Par.  2.  Le  territoire  de  l'Esthonie  comprend  :  Harjumaa,  Làânemaa,  Jârwa- 
maa,  Wirumaa  avec  la  ville  de  Narwa  et  son  district,  Tartumaa,  Wiljandimaa, 
Pârnumaa,  la  ville  de  Walk,  Wôrumaa,  Petserimaa  et  les  autres  régions  frontières 
habitées  par  des  Esthoniens,  les  îles  de  Saaremaa  (Oesel),  Muhumaa  (Moon)  et 
Hiiumaa  (Dago)  et  les  autres  îles  et  îlots  situés  dans  les  eaux  esthoniennes. 

Les  frontières  esthoniennes  seront  déterminées  par  les  traités  internationaux. 

Par.  3.  Personne  en  Esthonie  ne  peut  exercer  le  pouvoir  de  l'Etat  sinon  dans 
les  limites  fixées  par  la  Constitution  et  les  lois  votées  en  accord  avec  celle-ci. 

Par.  4.  Les  lois  en  vigueur  en  Esthonie  sont  celles  qui  ont  été  votées  ou  reconnues 
par  ses  propres  institutions.  Les  prescriptions  de  droit  international  généralement 
admises  sont  valables  en  Esthonie  en  tant  que  part  inséparable  de  son  organisation 
judiciaire.  L'ignorance  de  la  loi  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  invoquée  comme  une 
excuse. 

Par.  5.  Le  langage  national  de  la  République  esthonienne  est  l'esthonien. 

II.  Des  Droits  fondamentaux  des  Citoyens  de  l'Esthonie. 

Par.  6.  Tous  les  citoyens  esthoniens  sont  égaux  en  droit  aux  yeux  de  la  Loi. 
La  naissance,  la  religion,  le  sexe,  le  rang  social  ou  la  nationalité  ne  peuvent  créer 
ni  privilège,  ni  désavantage  publics.  Il  n'y  a  en  Esthonie  ni  classes  reconnues,  ni 
titres. 

Par.  7.  La  République  esthonienne  ne  confère  ni  décorations,  ni  mai-ques  de 
distinction  à  ses  citoyens,  excepté  en  temps  de  guerre  aux  membres  des  troupes 
de  défense.  Les  citoyens  esthoniens  n'ont  pas  davantage  le  droit  d'accepter  des 
ordres  ou  des  distinctions  des  Etats  étrangers. 

Par.  S.  L'inviolabilité  de  la  personne  est  garantie  en  Esthonie.  Personne  ne 
peut  ctie  poursuivi,  si  ce  n'est  pour  des  cas  et  suivant  les  formes  prévues  par  la 
Loi.  A  moins  de  flagrant  délit,  personne  ne  peut  être  arrêté;  la  liberté  individuelle  ne 
peut  ctre  limitée  autrement  que  par  une  décision  des  autorités  judiciaires;  cette  dé- 
cisit;)!!  entièrement  motivée  doit  être  communiquée  à  la  personne  arrêtée  dans  un 
délai  maximum  de  trois  jours  après  son  arrestation.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  de- 
mander communication  de  la  décision  qui  justifie  son  emprisonnement,  si  cela  n'a 
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ANNEX  YI 

THE  CONSTITUTION  OF  THE  ESTHONTAN  REPUBLIC 
(Passed  by  the  Constituent  Assembly  on  15th  June,  1920.) 


The  Esthonian  people  with  unshaken  faith  and  the  resolute  will  to  create  a 
State  based  on  justice,  law  and  liberty,  for  the  defence  of  internal  and  external 
peace,  and  as  a  pledge  for  the  social  progress  and  general  welfare  of  present  and 
future  generations,  has  drawn  up  and  accepted  through  the  Constituent  Assembly 
the  Constitution  as  follows  :  — 

I. —  General  Dispositions. 

Par.  1.  Esthonia  is  an  independent  autonomous  Republic  in  which  the 
power  of  the  State  is  in  the  hands  of  the  people. 

Par.  2.  To  the  territory  of  Esthonia  belong  Harjumaa,  Lâânemaa,  Jârwamaa, 
Wirumaa,  with  the  town  of  Narwa  and  district,  Tartumaa,  Wiljandimaa, 
Parnumaa,  the  town  of  Walk,  Worumaa,  Petserimaa  and  other  border  regions 
inhabited  by  Esthonians,  the  islands  of  Saaremaa  (Oesel),  Muhumaa  (Moon),  and 
Hiiumaa  (Dago),  and  other  islands  and  reefs  situated  is  Esthonian  waters. 

The  fixation  of  the  Esthonian  frontiers  will  be  determined  by  International 
Treaties. 

Par.  3.  The  Esthonian  State  Power  cannot  be  exercised  by  anybody  other- 
wise than  on  the  basis  of  the  Constitution  and  the  laws  passed  in  accordance 
with  the  Constitution. 

Par.  4.  The  laws  in  force  in  Esthonia  are  those  passed  or  recognised  by  her 
own  institutions.  The  generally  accepted  precepts  of  International  Law  are  valid 
in  Esthonia  as  an  inseparable  part  of  her  juridical  order. 

Ignorance  of  the  law  can  in  no  case  be  pleaded  as  an  excuse. 

Par.  5.    The  State  language  of  the  Esthonian  Republic  is  Esthonian. 

II.  —  On  the  Fundamental  Rights  of  Esthonian  Citizens. 

Par.  6.  All  Esthonian  citizens  are  equal  in  the  eyes  of  law.  There  cannot 
be  any  public  privileges  or  prejudices  derived  from  birth,  religion,  sex,  rank,  or 
nationality.    In  Esthonia  there  are  no  legal  class  divisions  or  titles. 

Par.  7.  The  Esthonian  Republic  confers  no  decorations  or  marks  of  dis- 
tinction on  its  citizens,  excepting  members  of  the  defence  forces  in  time  of  war. 
Esthonian  citizens  have  likewise  no  right  to  accept  orders  or  distinctions  from 
P^oreign  States. 

Par.  8.  Personal  inviolability  is  guaranteed  in  Esthonia.  No  one  can  be 
prosecuted  except  in  cases  and  ways  foreseen  by  the  law.  Unless  caught  in  the 
act  no  person  can  be  arrested  or  the  personal  liberty  be  restricted  otherwise  than 
by  decision  of  the  judicial  authorities,  and  this  decision,  with  all  grounds,  must 
be  communicated  to  the  person  arrested  at  the  latest  three  daj^s  after  arrest.  Any 
citizen  has  the  right  to  demand  the  communication  of  the  above  decision  to  the 
imprisoned,  if  this  has  not  been  done  in  the  period  mentioned. 
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pas  été  fait  dans  le  délai  mentionné.  11  est  impossible  de  faire  comparaître  un  ci- 
toyen, contre  sa  volonté,  devant  ime  autre  cour  que  celle  que  la  Loi  désigne. 

Pare  9.  l'ersonne  ne  peut  être  puni  pour  un  acte  non  reconnu  punissable  par 
la  Loi;  avant  l'accomplissement  du  délit. 

Par.  10.  Le  domicile  particulier  est  inviolable.  Il  est  interdit  d'y  pénétrer  par 
la  force  ou  d'opérer  des  perquisitions,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  Loi  ou  pour 
assiu-er  son  exécution. 

Par.  11.  La  liberté  de  religion,  la  liberté  de  conscience  sont  reconnues  en  Es- 
thonie.  Personne  n'est  obligé  de  se  livrer  à  des  pratiques  rituelles  ou  de  faire 
partie  d'une  organisation  religieuse  ou  de  se  charger  de  fonctions  publiques,  dans 
l'intérêt  de  cette  organisation. 

Les  pratiques  extérieures  du  culte  nip  sont  point  interdites  pourvu  qu'elles  ne 
portent  pas  atteinte  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  La  foi  et  les  opinions 
religieuses  ne  pourront  servir  d'excuses  à  un  délit  ou  pour  se  soustraire  aux  devoirs 
du  citoyen. 

Il  n'y  a  pas  de  religion  d'Etat  en  Esthonie. 

Par.  12.  La  science,  l'art  et  leur  enseignement  sont  libres  en  Esthonie. 

L'instruction  est  obligatoire  pour  les  enfants  en  âge  de  se  rendre  à  l'école  et 
gratuite  dans  les  écoles  élémentaires.  Les  minorités  nationales  reçoivent  la  garan- 
tie de  l'instruction  dans  leur  langue  maternelle. 

L'instruction  est  donnée  sous  le  contrôle  du.  Gouvernement.  Lesi  écoles  supérieu- 
res sont  autonomes  dans  les  limites  prévues  par  les  statuts  des  institutions  votés 
suivant  les  formes  constitutionnelles. 

Par.  13.  Ein  Esthonie,  la  liberté  d'expression  de  toute  idée  personnelle,  verba- 
lement ou  par  la  presse,  les  lettres,  la  peintiirue,  et  la  sculpture  est  reconnue.  Cette 
liberté  ne  peut  être  réduite  que  pour  la  défense  de  l'Etat  ou  de  la  morale  publique. 
Il  n'y  a  pas  de  censure  en  Esthonie. 

l'ar.  14.  L'Esthonie  garantit  le  secret  des  lettres  transmises  par  la  poste,  le 
télégraphe,  le  téléphone  et  tout  autre  service  public,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la 
Loi  et  sur  la  demande  des  autorités  judiciaires. 

Par.  15.  Le  dj-oit  de  faire  appel,  d'adresser  dos  plaintes  aux  services  publics  est 
reconnu  en  Esthonie.  Les  requêtes  ou  les  plaintes  ne  doivent  pas  être  suivies  de 
mesures  de  coercition.  Les  services  en  question  sont  tenus  de  traiter  les  questions 
présentées  suivant  les  formes  juridiques. 

Par.  16.  La  mise  en  accusation  de  fonctionnaires  du  Gouvernement  ne  com- 
porte aucune  autorisation  préalable. 

Par.  17.  Tout  déplacement  ou  changement  de  domicile  est  libre  en  Esthonie, 
Cette  liberté  ne  peut  être  diminuée  ou  supprimée  que  par  les  autorités  judiciaires. 

En  cas  d'intérêt  d'hygiène  publique,  cette  liberté  peutî  être  également  réduite  par 
d'autres  autorités  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prévues  par  les  lois  qui  s'y  rap- 
portent. 

Par.  18.  Lesi  citoyens  esthoniens  non  armés  ont  le  droit  de  tenir  des  réunions,  à 
condition  de  ne  pas  troubler  la  paix  publique. 

La  formation  d'associations  et  de  syndicats  est  libre  en  Esthonie. 

Le  droit  de  grève  est  garanti.  La  loi  ne  peut  restreindre  ce  droit  que  dans  un 
intérêt  de  salut  p'ublic. 

Par.  19.  L'Esthonie  garantit  toute  liberté  dans  le  choix  des  occupations,  dans 
la  constitution  d'affaires  ou  d'exploitations  agricoles,  commerciales,  industrielles 
et  de  toute  autre  branche  économique. 

Cette  liberté  ne  peut  être  restreinte  ou  supprimée  que  d'après  la  teneur  et  sui- 
vant les  limites  des  lois. 

Par.  20.  Tout  citoyen  esthonien  des  deux  sexes  est  libre  de  choisir  sa  nationa- 
lité. Au  cas  d'impossibilité  d'un  choix  individuel,  ce  choix  sera  assuré  suivant  les 
formes  prévues  par  la  loi. 
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It  is  impossible  to  transfer  any  citizen  against  his  will  for  trial  by  any  other 
court  than  the  one  designated  by  the  law. 

Par.  9.  No  punishment  can  be  inflicted  on  anybody  for  a  deed  not 
acknowledged  by  the  law  as  punishable  before  the  crime  was  committed. 

Par.  10.  The  homestead  is  inviolable.  No  forcible  entrance  of  the  home  or 
search  there  is  allowed  except  in  cases  and  in  execution  of  the  requirements 
indicated  by  law. 

Par.  11.  In  Esthonia  there  is  freedom  of  religion  and  conscience.  Nobodj' 
is  obliged  to  perform  ritualistic  acts  or  to  be  a  member  of  areligious  body  or 
undertake  public  obligations  in  the  interests  of  same. 

The  practice  of  religious  acts  is  not  hindered,  provided  it  does  not  interfere 
with  public  oi"der  and  morals. 

Greed  and  outlook  cannot  be  made  the  excuse  for  any  offence  or  for  the 
avoiding  of  the  duties  of  a  citizen. 

There  is  no  State  religion  in  Esthonia. 

Par.  12.  Science,  art,  and  the  teaching  of  same  are  free  in  Esthonia. 
Education  is  compulsor}'  for  children  arrived  at  the  school  age,  and  is  gratuitous 
in  elementary  schools.  The  minority  nationalities  are  guaranteed  education  in 
their  mother  tongue.    Education  is  carried  out  under  the  control  of  Government. 

Autonomy  is  guaranteed  to  high  schools  within  the  limits  foreseen  by  the 
statutes  of  the  institutions  passed  in  legislative  way. 

Par.  13.    In  Esthonia  there  is  freedom  for  the  expression  of  personal  ideas 
.  in  words,  print,  letters,  pictures,  and  sculpture.    This  freedom  can  be  restricted 
only  in  the  defence  of  the  State  and  morals. 
There  is  no  censorship  in  Esthonia. 

Par.  14.  In  Esthonia  is  guaranteed  the  secrecy  of  messages  and  letters 
transmitted  through  the  post,  telegraph,  telephone,  and  any  other  general  means. 
Exception  can  only  be  made  by  the  judicial  authorities  in  cases  foreseen  by  law. 

Par.  15.  The  right  to  apply  or  address  complaints  to  public  departments  is 
guaranteed  in  Esthonia.  The  applications  or  complaints  must  not  be  accom- 
panied by  coercive  measures.  The  departments  in  question  are  bound  to  give 
the  matter  legal  motion. 

Par.  16.  Previous  permission  need  not  be  obtained  for  the  arraignment  of 
Government  officials. 

Par.  17.  Removal  and  change  of  domicile  are  free  in  Esthonia.  In  this 
freedom  nobody  can  be  restricted  or  hindered  otherwise  than  by  the  judicial 
authorities. 

In  the  interests  of  public  health  such  freedom  can  be  restricted  also  by  other 
authorities  in  cases  and  in  ways  foreseen  in  the  corresponding  laws. 

Par.  18.  All  Esthonian  citizens  have  the  right  to  hold  public  meetings 
unarmed,  provided  they  are  not  disturbing  to  the  public  peace. 

The  forming  of  associations  and  unions  is  free  in  Esthonia. 

Fi'eedom  to  strike  is  guaranteed  in  Esthonia. 

The  law  can  restrict  these  rights  only  in  the  interest  of  public  safety. 

Par.  19.  Liberty  in  the  choice  of  occupation,  the  opening  of  business 
concerns  and  exploitation  of  same,  as  well  in  agriculture,  commerce,  and  industry 
as  in  other  economic  branches,  is  guaranteed  in  Esthonia.  Nobody  can  be 
restricted  or  hindered  in  this  freedom  otherwise  than  on  the  basis  and  within 
the  limits  of  the  laws. 

Par.  20.  Every  Esthonian  citizen  is  free  to  determine  his  or  her  nationality. 
In  cases  where  individual  choice  is  impossible  it  will  be  done  in  the  way  foreseen 
by  law. 
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Par.  21.  Les  Membres  des  minorités  nationales  comprises  dans  les  limites  de 
l'Esthonie  peuvent  créer  des  institutions  autonomes  pour  veiller  aux  intérêts  de  leur 
culture  et  de  leur  bien-être  national,  dans  la  mesure  où  ces  institutions  ne  seront 
point  contraires  aux  intérêts  de  l'Etat. 

Par.  22.  Dans  les  régions  où  la  majorité  des  habitants  n'est  pas  de  nationalité 
csthonienne,  mais  appartient  à  une  nationalité  différente,  la  langue  co'urante  em- 
ployée dans  les  institutions  autonomes  locales  peut  être  celle  de  ces  nationalités, 
tout  en  laissant  à  chacun  le  droit  d'user  dans  ces  institutions  de  la  langue  de 
l'Etat.  Les  institutions  locales  autonomes  où  la  langue  des  minorités  est  en  usage 
doivent,  dans  leurs  rapports  avec  les  ins  litutions  d'Etat,  employer  la  langue  d'Etat 
ainsi  qu'avec  les  autres  institutions  locales  autonomes  où  la  langue  de  leur  propre 
nationalité  n'est  pas  employée. 

Par.  23.  Le  citoyens  de  nationalité  allemande,  russe  ou  suédoise  ont  le  droit 
de  s'adresser  aux  institutions  centrales  l'Etat  dans  leur  propre  langue.  L'usage 
de  la  langue  de  ces  ressortissants  en  jusUce,  ainsi  que  dans  toute  institution  auto- 
nome, fera  l'objet  de  dispositions  législatives  partiiculières. 

Par.  24.  Le  droit  de  propriété  privée  eet  garanti  en  Esthoaiie  à  tout  citoj^en. 
Nul  ne  peut  être  exproprié  contre  son  gré,  sauf  dans  l'intérêt  public  et  en 
vertu  de  la  législation  appropriée  et  suiii'ant  les  formes  prévues  par  la  loi. 

Par.  25.  L'organisation  de  la  vie  écoiiomique  en  Esthonie  doit  être  conforme 
aux  principes  de  justice  dont  le  but  est  d'assurer  à  chacun  des  conditions 
d'existence  dignes  d'êtres  humains.  Des  lois  appropriées  réglementeront  l'acqui- 
sition de  terres  de  culture  et  d'une  maison  d'habitation,  l'obtention  d'un  emploi, 
ainsi  que  l'assistance  nécessaire  pour  assurer  la  protection  des  femmes  en  couche, 
des  travailleurs,  des  enfants,  des  vieillards,  des  infirmes,  et  des  victimes  d'acci- 
dents. 

Par.  26.  Les  droits  et  les  libertés  des  citoyens  mentionnés  dans  les  paragra- 
phes 6-24  ne  sont  pas  exclusifs  d'autres  droits  émanant  des  principes  de  cette  cons- 
titution ou  en  accord  avec  lesdits  principes. 

Des  restrictions  extraordinaires  à  la  liberté  et  aux  droits  fondamentaux  des  ci- 
toyens sont  mises  en  vigueur  en  cas  de  proclamation  d'état  de  siège  pour  une  pé- 
riode déterminée,  publiée  conformément  à  la  procédure  légale,  sur  la  base  et  dans 
les  limites  des  lois  y  relatives. 

III.  Du  Peuple. 

Pai".  27.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  de  l'Etat  en  Esthonie  réside  dans  le 
peuple  lui-même,  par  l'intermédiaire  des  citoyens  ayant  droit  de  vote.  Tout  citoyen 
âgé  de  20  ans  révolus  et  de  nationalité  esthonienne  depuis  une  durée  ininterrompue 
d'un  an  au  moins,  a  droit  de  vote. 

Par.  28.  Ne  possèdent  pas  le  droit  de  vote  les  citoyens  : 

a)  qui  auront  été  légalement  déclarés  idiots  ou  aliénés; 

b)  les  aveugles,  les  sourds-muets,  et  les  individus  considérés  comme  prodigues 
lorsqu'ils  auront  été  nantis  d'un  conseil  judiciaire. 

Le  droit  de  vote  sera  enlevé  à  certaines  catégories  de  criminels,  conformément 
à  la  loi  électorale  de  l'Assemblée  Nationale. 

Pai\  29.  Le  peuple  exerce  ses  pouvoirs  politiques  : 

a)  par  référendum; 

b)  par  droit  d'initiative  en  matière  de  législation,  et 

c)  par  l'élection  de  l'Assemblée  Nationale. 

Par.  30.  Toute  loi  votée  par  l'Assemblée  Nationale  reste  sans  être  promulguée 
pendant  une  période  de  deux  mois  à  dater  du  joui-  où  elle  a  été  votée,  au  cas  où  le 
tiers  du  nombre  légal  des  membres  de  rAssemblée  le  demanderait.  Si,  pendant 
cette  période,  25,000  citoyens  pourvus  de  leurs  di-oits  électoraux  demandent  que 
cette  loi  soit  soumise  à  un  référendum  en  vue  d'être  acceptée  ou  rejetée,  la  pro- 
mulgation ou  la  non-promulgation  de  ladite  loi  dépendra  des  résultats  du  réfé- 
rendiun. 
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Par.  21.  The  members  of  minority  nationalities  within  the  confines  of 
Esthonia  may  form  corresponding  autonomous  institutions  for  the  promotion  of 
the  interests  of  their  national  culture  and  welfare  in  so  far  as  these  do  not  run 
contrary  to  the  interests  of  the  State. 

Par.  22.  In  those  parts  where  the  majority  of  the  inhabitants  are  not 
Esthonian  but  local  minority  nationals,  the  business  language  in  the  local 
self-government  institutions  can  be  in  the  language  of  these  minority  nationals, 
whilst  everybody  has  the  right  to  use  the  State  language  in  such  institutions. 
The  local  self-government  institutions  in  which  the  language  of  the  minority  is 
used  must  in  their  intercourse  with  State  institutions  emplo}^  the  State  language, 
as  also  with  other  local  self-government  institutions  where  the  language  of  this 
minority  nationality  is  not  used. 

Par.  23.  Citizens  of  German,  Russian,  and  Swedish  nationality  have  the 
right  to  address  themselves  to  the  State  Central  institutions  in  the  writing  of 
their  own  language.  The  use  of  the  language  of  these  nationals  in  Court,  as  also 
in  the  institution  of  self-government,  will  be  decided  in  detail  by  special  law. 

Par.  24.  The  right  of  private  property  is  guaranteed  in  Esthonia  to  every 
citizen.  Without  the  owner's  consent  it  can  be  expropriated  only  in  the  common 
interest  in  accordance  with  the  corresponding  laws  and  in  the  ways  foreseen  in 
the  laws. 

Par.  25.  The  organisation  of  the  economic  life  in  Esthonia  must  correspond 
with  the  principles  of  justice,  the  object  of  which  is  the  securing  of  conditions  of 
living  worthy  of  human  beings  by  corresponding  laws  relating  to  the  acquiring  of 
land  for  cultivation  and  a  home,  and  the  obtaining  of  employment,  as  well  as  the 
necessary  support  for  the  protection  of  maternity,  labour,  youth,  old  age,  disability, 
and  in  cases  of  accident. 

Par.  26.  The  rights  and  freedom  of  citizens  referred  to  in  paragraphs  6-24  do 
not  exclude  other  rights  emanating  from  the  principles  of  this  constitution  or 
which  are  in  agreement  with  it. 

Extraordinary  restrictions  of  the  freedom  and  fundamental  rights  of  the 
citizens  come  into  force  in  the  event  of  the  proclamation  of  a  State  of  Defence 
during  a  stated  period,  announced  in  the  legal  way  on  the  basis  and  within  the  limits 
of  the  corresponding  laws. 

III. —  On  the  People. 

Par.  27.  The  supreme  executor  of  the  State  Power  in  Esthonia  is  the  people 
itself,  through  the  medium  of  the  citizens  having  the  right  to  vote.  Every  citizen 
arrived  at  the  age  of  twenty  and  of  Esthonian  citizenship  for  a  consecutive  period 
of  at  least  one  j^ear  has  the  right  to  vote. 

Par.  28.    Citizens  are  not  enfranchised 

(a)  Who  in  a  legal  way  are  pronounced  to  be  idiots  or  lunatics  ;  and 

(b)  the  blind,  deaf-mutes,  and  persons  considered  as  wasters  when  they  have 
been  placed  under  guardianship. 

The  vote  will  be  withheld  from  certain  categories  of  criminals  according  to 
the  Electoral  Law  of  the  State  Assembly. 

Par.  29.    The  people  exercises  the  State  Power: 
(a)  by  plebiscite  ; 

(bj  by  their  initiative  in  legislation  ;  and 
(cj  by  the  election  of  the  State  Assembly. 

Par.  30.  Every  law  passed  by  the  State  Assembly  remains  unpromulgated 
for  a  period  of  tw^o  months  dating  from  the  day  of  its  passing  if  one-third  of  the 
legal  number  of  members  of  the  State  Assembly  requires  it.  If  during  this  period 
25,000  enfranchised  citizens  demand  that  this  law  be  submitted  to  a  plebiscite  for 
acceptance  or  rejection,  the  promulgation  or  non-promulgation  of  this  particular 
law  will  depend  on  the  results  of  this  plebiscite. 
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Par.  31.  La  procédure  suivie  pour  l'initiative  populaire  en  matière  de  législa- 
tion consiste  en  ce  que  25.000  des  citoyens  pourvus  de  la  capacité  électorale  ont 
le  droit  de  demander  qu'une  loi  soit  volée,  modifiée  ou  rapportée.  La  demande 
ayant  trait  à  cet  objet  doit  être  soumise  à  l'Assemblée  Nationale  sous  forme  de 
projet  complet.  L'Assemblée  Nationale  peut  soit  voter  ce  projet,  soit  le  rejeter.  Dans 
ce  dernier  cas  le  projet  sera  soumis  au  peuple  sous  forme  de  référendum  en  vue 
d'être  accepté  ou  rejeté.  Si  au  référendum  la  majorité  se  prononce  en  faveur  du  pro- 
jet, ce  projet  acquiert  force  de  loi. 

Par.  32.  Si  le  peuple  rejette  une  loi  votée  par  l'Assemblée  Nationale,  ou  accepte 
une  loi  rejetée  par  l'Assemblée,  il  y  a  lievi  à  de  nouvelles  élections  pour  l'Assem- 
blée Nationale,  élections  qui  n'auront  pas  lieu  moins  de  septante-cinq  jours  après  le 
référendum. 

Par.  33.  Les  référendums  doivent  être  faits  sous  la  surveillance  du  Bureau  de 
l'Assemblée  Nationale.  L'objet  et  la  procédure  du  référendum  sont  réglés  par  loi 
spéciale. 

Par.  34.  Le  budget,  les  emprunts,  les  lois  d'impôts  sur  le  revenu,  les  déclara- 
tions de  guerre  et  de  paix,  les  déclarations  d'état  de  siège  et  de  terminaison  dudit,  les 
déclarations  de  mobilisation  et  de  démobilisation,  ainsi  que  les  traités  avec  les  Etats 
étrangers,  ne  sont  pas  soumis  au  référendum  et  ne  peuvent  être  décidés  par  cette 
voie. 

IV.  De  l'Assemblée  Nationale. 

Par.  35.  L'Assemblée  Nationale  exerce  le  pouvoir  législatif  en  tant  que  repré- 
sentant le  peuple. 

Par.  36.  L'Assemblée  Nationale  se  compose  de  100  membres  élus  au  suffrage 
universel,  'élgal,  direct  et  secret,  conformément  au  principe  de  la  représentation 
proportionnelle.  L'Assemblée  Nationale  a  le  droit  d'augmenter  le  nombre  de  ses 
membres.  La  loi  instituée  à  cet  égard  sera  mise  en  vigueur  aux  prochaines  élec- 
tions de  l'Assemblée  Nationale.  La  loi  électorale  de  l'Assemblée  Nationale  fera 
l'objet  d'un  vote  spécial. 

Par.  37.  Tout  électeur  a  le  droit  de  participer  à  l'élection  de  l'Assemblée  Na- 
tionale ou  de  se  présenter  à  l'élection  poui'  l'Assemblée. 

Par.  38.  Les  membres  de  l'Assemblée  Nationale,  à  l'exception  des  suppléants 
des  membres  du  Gouvernement  de  la  Répu  blique,  ne  peuvent  être  nommés  à  aucun 
emploi  par  le  Gouvernement  ou  par  ses  Services. 

Par.  39.  Les  élections  à  l'Assemblée  Nationale  doivent  avoir  lieu  tous  les  trois 
ans.  Le  commencement  du  mandat  des  membres  de  l'Assemblée  date  de  la  déclara- 
tion des  résultats  du  scrutin. 

Par.  40.  Dans  le  cas  où  un  membre  de  l'Assemblée  Nationale  serait  privé  de  son 
vote  ou  serait  détenu  avec  l'assentiment  de  l'Assemblée,  décéderait  ou  démissionne- 
rait, il  serait  remplacé  par  un  nouveau  membre,  conformément  à  la  loi  électorale, 
jusqu'à  expiration  du  terme  indiqué  au  paragraphe  ci-dessus. 

Par.  41.  L'Assemblée  Nationale  est  convoquée  pour  la  session  ordinaire  le  pre- 
mier lundi  d'octobre  de  chaque  année. 

Par.  42.  Le  Bureau  de  l'Assemblée  Nationale,  peut  convoquer  l'Assemblée  en 
séance  extraordinaire  lorsque  les  circonstances  l'exigent.  Le  Bureau  est  tenu  à  cette 
convocation  si  elle  est  demandée  par  le  Gouvernement  de  la  République  ou  par  un 
quart  du  nombre  légal  des  membres  de  l'Assemblée  Nationale. 

Par.  43.  L'Assemblée  Nationale  élit  le  Président  et  les  autres  membres  du 
bureau  à  la  première  séance  iqui  suit  les  élections.  Cette  séance  est  présidée  par 
l'ancien  président  jusqu'à  l'élection  du  nouveau. 

Par.  44.  L'Assemblée  Nationale  établit  elle-même  son  règlemient  qui  aura  force 
de  loi. 

Par.  45.  Les  membres  de  l'Assemblée  Nationale  peuvent  être  liés  par  des  man- 
dats impératifs. 

Par.  46.  L'Assemblée  Nationale  peut  délibérer  quand  la  moitié  au  moins  du 
nombre  légal  des  membres  est  présente. 
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Par,  31.  The  procedure  Ibllowed  in  the  legislative  initiative  of  the  people  is 
lhat  25,000  of  the  enfranchised  citizens  have  the  right  to  require  that  a  law  shall 
he  passed,  changed,  or  cancelled.  The  respective  request  in  the  form  of  an 
elaborated  draft  will  be  submitted  to  the  Slate  Assembly.  The  State  Assembly 
can  either  pass  this  draft  as  a  law  or  reject  it.  In  the  latter  case  the  draft  will  be 
submitted  to  the  people  in  the  form  of  a  plebiscite  for  acceptance  or  rejection.  If 
in  the  plebiscite  the  majority  decide  in  the  favour  of  the  law  in  question,  it 
acquires  the  force  of  a  law. 

Par.  32.  If  the  people  reject  a  law  passed  by  the  State  Assembly  or  accept  a 
law  rejected  by  the  Assembly  new  elections  of  "the  State  Assembly  will  be  pro- 
claimed, these  elections  to  take  place  not  later  than  seventy-five  days  after  the 
plebiscite. 

Par.  33.  Plebiscites  must  be  conducted  under  the  control  of  the  Presidium 
of  the  State  Assembly.  The  basis  and  procedure  of  the  plebiscite  are  ordained  by 
a  special  law. 

Par.  34.  The  Budget,  the  raising  of  loans,  income  tax  laws,  declaration  of 
war  and  the  making  of  peace,  declaration  of  a  state  of  defence  and  termination  of 
same,  declaration  of  mobilisation  and  demobilisation,  as  well  as  treaties  with 
foreign  States,  are  not  subject  to  a  plebiscite  and  cannot  be  decided  by  a  plebiscite. 

IV.—  On  the  State  Assembly. 

Par.  35.  As  the  representative  of  the  people  the  State  Assembly  exercises 
the  legislative  power. 

Par.  36.  The  State  Assembly  consists  of  100  members  elected  by  universal, 
equal,  direct  and  secret  suffrage  on  the  principle  of  proportional  representation. 
I  he  State  Assembly  has  the  right  to  augment  the  number  of  its  members.  The  law 
established  in  regard  to  this  will  come  into  force  at  the  next  elections  of  the 
State  Assembly.  The  electoral  law  of  the  State  Assembly  will  be  passed  as  a 
special  law. 

Par.  37,  Every  enfranchised  citizen  has  the  right  to  participate  in  the  election 
of  the  State  Assembly  or  allow  himself  to  be  elected  a  member  of  the  State 
Assembly. 

Par.  38.  The  members  of  the  State  Assembly,  with  the  exception  of  deputies 
of  members  of  the  Republican  Government,  cannot  be  appointed  to  any  office  by 
the  Republican  Government  or  its  institutions. 

Par.  39.  Every  three  years  elections  of  the  State  Assembly  are  to  take  place. 
The  beginning  of  the  powers  of  the  members  of  the  State  Assembly  dates  from  the 
declaration  of  the  results  of  the  election. 

Par.  40.  In  the  event  of  a  member  of  the  State  Assembly  losing  his  vote  or 
of  his  detention  by  consent  of  the  State  Assemblj",  or  his  death  or  resignation,  he 
will  be  replaced  by  a  new  member,  according  to  the  electoral  law,  until  the  term 
mentioned  in  the  foregoing  paragraph. 

Par.  41.  The  State  Assembly  meets  for  ordinary  sessions  on  the  first  Monday 
of  October  of  each  year. 

Par.  42.  The  Presidium  of  the  State  Assembly  can  summon  the  State 
Assembly  for  extraordinary  sitting  when  necessitated  by  circumstances.  They  are 
obliged  to  do  this  if  it  is  demanded  by  the  Republican  Government  or  one-fourth 
of  the  legal  number  of  members  of  the  State  Assembly. 

Par.  43.  The  State  Assembly  elects  the  President  and  the  other  members 
of  the  Presidium  at  the  first  meeting  after  the  elections.  This  meeting  is  presided 
over  by  the  chairman  of  the  previous  State  Assembly  until  the  election  of  the 
President. 

Par.  44.  The  State  Assembly  issues  its  standing  order  which  shall  be  promul- 
gated as  law. 

Par.  45.    The  members  of  the  State  Assembly  are  not  bound  by  mandates. 

Par.  46.  The  State  Assembly  can  act  when  at  least  one-half  of  the  legal 
number  of  members  are  present. 
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Par.  47.  Les  séances  de  l'Assemblée  Nationale  sont  publiques.  Ce  n'est  que 
dans  les  cas  extraordinaires,  et  si  les  deux  tiers  des  membres  y  consentent,  que  la 
séance  de  l'Assemblée  peut  être  déclarée  secrète. 

Par.  48.  Les  membres  de  l'Assemblée  Nationale  ne  sont  sujets  à  aucune  respon- 
sabilité résultant  de  leurs  déclarations  pol  liques  à  l'Assemblée  ou  dans  ses  com- 
missions, sauf  les  responsabilités  prévues  dans  le  Règlement  permanent. 

Par.  49.  Les  membres  de  l'Assemblée  ne  peuvent  être  arrêtés  sans  son  consen- 
tement, sauf  dans  les  cas  de  flagrant  dé' it.  Dans  de  tels  cas,  l'arrestation,  ainsi 
que  ses  motifs,  doit  être  communiquée  d  ins  un  délai  maximum  de  48  heures  au 
Bureau  de  l'Assemblée  Nationale  qui  les  soumettra  à  l'Assemblée  elle-même  dans 
la  séance  suivante. 

L'Assemblée  Nationale  a  le  droit  de  différer  l'emprisonnement  ou  tout  autre 
restriction  imposée  à  ses  membres  jusqu'aux  vacances  parlementaires  ou  jusqu'à 
l'expiration  du  mandat. 

Par.  50.  Les  membres  de  l'Assemblée  Nationale  sont  exempts  de  service  mili- 
taire pendant  la  durée  de  leur  mandat. 

Par.  51.  Les  membres  de  l'Assemblée  Nationale  reçoivent  des  traitements  et  des 
indemnités  de  voyage  dont  le  montant  est  fixé  par  la  loi  et  ne  peut  être  modifié 
que  par  l'Assemblée  Nationale  et  pour  les  assenrblées  suivantes. 

Par.  52.  L'Assemblée  Nationale  vote  les  lois,  le  budget,  les  recettes  et  les 
dépenses  publiques  et  statue  sur  les  emprunts  ou  autres  matières  conformément  à 
la  Constitution. 

Part.  53.  Les  lois  votées  par  l'Assemblée  Nationale  sont  promulguées  par  le 
Bureau  de  l'Assemblée  Nationale. 

Par.  54.  Si  le  règlement  d'application  et  la  date  ne  sont  pas  prévus  par  la  loi 
même,  elle  entre  en  vigueur  le  dixième  jour  après  sa  promulgation  dans  le  jour- 
nal officiel  «Rugi  Tealaya». 

Par.  55.  L'Assemblée  Nationale  dirige  l'activité  économique  des  entreprises  et 
des  institutions  d'Etat,  ainsi  que  l'application  du  Budget,  par  l'intermédiaire  des 
services  établis  à  cet  effet. 

Par.  56.  Tout  membre  de  l'Assemblée  Nationale  a  le  droit  de  poser  des  questions 
au  Gouvernement  dans  les  séances  de  l'Assemblée.  Un  quart  du  nombre  légal  des 
membres  de  l'Assemblée  Nationale  a  le  droit  d'interpeller,  auquel  cas  des  expli- 
cations doivent  être  obligatoirement  présentées. 

V.  Du  Gouvernement. 

Par.  57.  Le  Gouvernement  de  la  République  est  investi  du  pouvoir  exécutif  en 
Esthonie. 

Par.  58.  Le  Gouvernement  se  compose  du  Chef  d'Etat  (Riigiwamen)  et  des 
ministres.  Le  nombre  de  ces  derniers,  leurs  attributions,  et  le  détail  de  leur  acti- 
vité doivent  être  établis  par  la  loi  spéciale. 

Par.  59.  L'Assemblée  Nationale  nomme  le  Gouvernement  et  accepte  sa  démission. 
Après  démission  d'un  Ministre,  ses  fonct  ons  doivent  être  remplies  par  un  membre 
(lu  Gouvernement  désigné  par  celui-ci,  jusqu'à  l'entrée  en  fonction  d'un  nouveau 
Ministre. 

Par.  60.  Le  Gouvernement  de  la  République  dirige  la  politique  intérieure  et 
étrangère,  veille  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  et  à  l'observation  des  lois. 

1.  11  prépare  les  lois  de  finances  concernant  les  dépenses  et  les  recettes  de 
l'Etat  et  les  soumet  à  l'approbation  de  l'Assemblée  Nationale. 

2.  Nomme  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  ou  les  licencie,  sauf  lorsque  les 
lois  du  pays  ne  confient  pas  ce  pouvoir  à  d'autres  institutions. 

3.  Conclut  les  traités  au  nom  de  la  République  esthonienne  avec  les  autres 
Etats  et  les  présente  à  la  ratification  de  l'Assemblée  Nationale. 

4.  Déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix  sur  la  base  des  décisions  de  l'Assemblée 
Nationale  y  relatives. 


-  18  — 


Par.  47.  The  meetings  of  the  State  Assembly  are  public.  Onl}'  in  extra- 
ordinary cases,  if  two  thirds  of  the  members  agree,  the  sitting  of  the  State 
Assembly  can  be  declared  secret. 

Par.  48.  The  members  of  the  State  Assembly  have  no  responsibility  for  their 
political  declarations  in  the  State  Assembly  or  in  its  committees,  except  that 
foreseen  in  the  standing  order. 

Par.  49.  Without  the  consent  of  the  State  Assembly  its  members  cannot  be 
arrested  except  in  case  they  are  detected  flagrante  delicto.  In  such  cases  the  arrest, 
together  with  its  reasons,  must  be  communicated  at  the  latest  forty-eight  hours 
after  to  the  Presidium  of  the  State  Assembly,  w'hich  will  submit  it  to  the  decision 
of  the  State  Assembly  at  its  next  meeting. 

The  State  Assembly  has  the  right  to  postpone  the  imprisonment  or  anj'  other 
restriction  of  its  members  until  the  Assembly  vacation  or  until  the  expiration  of 
his  membership. 

Par.  50.  Members  of  the  Slate  Assembly  are  exempted  from  defence  service 
during  the  period  of  their  membership. 

Par.  51.  Members  of  the  State  Assembly  are  in  receipt  of  salaries  and 
travelling  expenses,  the  amount  of  which  is  fixed  by  law  and  can  only  be  altered 
by  the  State  Assembly  for  the  subsequent  Assemblies. 

Par.  52.  The  State  Assembly  passes  laws,  fixes  the  budget,  the  State  revenue 
and  expenditure,  and  decides  about  loans  and  other  matters  on  the  basis  of  the 
Constitution. 

Par.  53.  The  laws  passed  by  the  State  Assembly  are  promulgated  by  the 
Presidium  of  the  State  Assembly. 

Par  54.  It  the  way  and  date  are  not  foreseen  in  the  law  itself,  it  becomes 
operative  on  the  10th  day  after  its  promulgation  in  the  State  journal  "  Riigi 
Teataja.  " 

Par.  55.  The  State  Assembly  through  its  corresponding  institutions  controls 
the  economic  life  of  the  State  enterprises  and  institutions  as  well  as  the  carrying 
out  of  the  State  Budget. 

Par.  56.  Each  member  of  the  State  Assembly  has  the  right  to  put  questions 
at  the  sittings  of  the  Assembly  to  the  Government.  One-fourth  of  the  legal  number 
of  members  of  the  State  Assembly  has  the  right  to  interpellate,  on  which  an 
explanation  must  be  given. 


V. —  On  the  Government. 

Par.  57.  The  Republican  Government  executes  the  governing  power  in 
Esthonia. 

Par.  58.  The  Government  consists  of  the  State  Head  (Riigiwanem)  and 
Ministers.  The  number  of  the  latter,  their  office,  and  detailed  order  of  business 
are  to  be  established  by  special  law. 

Par.  59.  The  State  Assembly  forms  the  Government  and  accepts  its  resigna- 
tion. On  the  resignation  of  a  Minister,  his  duties  are  to  be  performed  by  a  mem- 
ber of  the  Government  who  is  nominated  by  the  latter,  until  a  new  Minister  enters 
into  office. 

Par.  60.  The  Republican  Government  direct  the  home  and  foreign  policy, 
attend  to  the  internal  and  external  security  and  the  observance  of  the  laws.  They 

1.  Prepare  the  estimates  of  the  expenditure  and  revenue  of  the  State  and 
submit  them  to  the  State  Assembly  for  approbation. 

2.  Appoint  military  and  civil  officials  to  posts  and  dismiss  them,  in  so  far  as 
this  duty  is  not  confided  by  the  laws  to  other  institutions. 

3.  Conclude  treaties  with  other  States  on  behalf  of  the  Esthonian  Republic, 
and  lay  them  before  the  State  Assembly  for  ratification. 

4.  Declare  war  and  conclude  peace  on  the  basis  of  the  corresponding 
decisions  of  the  State  Assembly. 
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5.  Proclame  l'état  de  siège,  tant  pour  des  régions  particulières  que  po'ur  la  tota- 
lité du  territoire  de  l'Etat  ;  proclamation  qu'il  soumet  à  l'approbation  de  l'Assem- 
blée Nationale. 

6.  Présente  les  projets  de  loi  à  l'Assemblée  Nationale. 

7.  Publie  les  règlements  et  décrets  conformément  aux  lois. 

8.  Statue  sur  les  recours  en  grâce. 

Par.  61.  Le  Chef  d'Etat  représente  la  République  esthonienne,  dirige  et  coor- 
donne l'activité  du  Gouvernement  de  la  République,  préside  les  conseils  de  Gou- 
vernement, et  est  autorisé  à  interpeller  l'un  quelconque  des  Ministres. 

Par.  62.  Le  Gouvernement  de  la  République  désigne  un  membre  du  Gouverne- 
ment pour  suppléer  au  Chef  d'Etat. 

•Par.  63.  Les  conseils  de  Gouvernement  sont  secrets.  Ce  n'est  que  dans  des  cir- 
constances solennelles  qu'ils  peuvent  être  rendus  publics. 

Par.  64.  Le  Gouvernement  de  la  République  doit  posséder  la  confiance  de  l'As- 
semblée Nationale.  Le  Gouvernement  ou  ses  membres  doivent  démissionner  si 
l'Assemblée  Nationale  manifeste  son  manque  de  confiance  en  eux  par  une  décla- 
ration directe. 

Par.  65.  La  chancellerie  d'Etat  est  établie  par  G.  R.  et  soumise  au  contrôle 
supérieur  du  Chef  d'Etat.  Elle  est  dirigée  par  le  Secrétaire  d'Etat,  désigné  par  le 
Gouvernement  de  la  République. 

Par.  66.  Tous  les  actes  exécutifs  émakiant  du  Gouvernement  doivent  porter  la 
signature  du  Chef  de  l'Etat,  du  Ministre  compétent  et  du  Secrétaire  d'Etat. 

Par.  67.  Le  Chef  d'Etat  et  les  Ministres  peuvent  passer  en  jugement  pour  les 
délits  ordinaires,  conformément  à  une  décision  spéciale  de  l'Assemblée  Nationale 
seule.  L'instruction  du  procès  est  du  ressort  du  Tribunal  d'Etat. 

VL   Des  Tribunaux 

Par.  68.  L'Administration  de  la  justice  en  Esthonie  est  exercée  par  les  Tri- 
bunaux qui  agissent  en  pleine  indépendance. 

Par.  69.  Le  pouvoir  judiciaire  suprême  en  Esthonie  est  exercé  par  le  Tribunal 
d'Etat,  composé  des  juges  d'Etat  élus  par  l'Assemblée  Nationale. 

Par.  70.  Les  juges  qui,  aux  termes  des  lois,  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie 
des  juges  élus,  sont  nommés  par  le  Tribunal  d'Etat. 

Par.  71.  Les  juges  ne  peuvent  être  congédiés  que  par  le  Tribunal.  Les  juges 
ne  peuvent  être  remplacés  contre  leur  volonté  que  par  application  de  la  loi. 

Par.  72.  Les  Juges  ne  peuvent  exercer,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
aucune  activité  salariée. 

Par.  73.  Conformément  aux  stipulations  et  aux  modes  d'applications  des  lois  y 
relatives,  certaines  catégories  d'actes  criminels  tombent  sous  la  juridiction  de  la 
Cour  d'Assises.  Le  paragraphe  précédent  n'est  pas  applicable  aux  membres  du  Jury. 

Par.  74.  Des  tribunaux  extraordinaires  ne  sont  autorisés  que  dans  la  limite  des 
lois  qui  s'y  rapportent,  en  temps  de  guerre,  pendant  l'état  de  siège,  et  à  bord  des 
vaisseaux  de  guerre. 

VIL  Du  Self-Gouvernement 

Par.  75.  Le  Pouvoir  exerce  le  gouvernement  local  par  l'intermédiaire  des 
Assemblées  autonomes  dans  la  mesure  où  il  n'existe  pas  d'institution  spéciale,  créée 
[-ar  la  loi. 

Par.  76.  Les  Assemblées  représentatives  des  organismes  autonomes  sont  élues 
par  le  suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret,  conformément  au  principe  de  la 
R.P. 

Par.  77.  Les  Assemblées  autonomes  ont  le  droit,  pour  remplir  leurs  fonctions, 
d'imposer  des  contributions  et  des  droits  dans  la  limite  et  selon  la  procédure  fixée 
par  la  loi. 
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5.  Proclaim  a  stale  ol  detence  as  well  in  single  parts  as  in  tlie  whole  of  the 
State,  which  they  submit  to  the  State  Assembly  for  approbation. 

().  Present  the  drafts  of  Bills  to  the  State  Assembly. 

7.  Issue  regulations  and  orders  on  the  basis  of  the  laws. 

<S.  Decide  petitions  for  mercy. 

Far  61.  The  State  Head  represents  the  Esthonian  Republic,  leads  and  unities 
the  activities  of  the  Republican  Government,  presides  over  the  meetings  of  the 
Government,  and  is  authorised  to  interpellate  any  particular  Minister. 

Par.  62.  The  Republican  Government  appoints  a  member  of  the  Government 
to  deputise  for  the  State  Head. 

Par.  63.  The  meetings  of  the  Government  are  secret.  Only  on  special  solemn 
occasions  can  they  be  declared  public. 

Par.  64.  The  Republican  Government  must  possess  the  confidence  of  the 
State  Assembly.  The  Government  or  its  members  have  to  resign  if  the  State 
Assembly  expresses  a  direct  declaration  of  absence  of  confidence  in  them. 

Par.  65.  The  State  Chancery  is  established  by  the  Republican  Government 
and  superintended  by  the  State  Head.  The  State  Chancery  is  directed  by  the  State 
Secretary,  appointed  by  the  Republican  Government. 

Par.  66.  All  acts  of  governing  issued  by  the  Government  must  bear  the 
signatures  of  the  State  Head,  the  respective  Minister,  and  the  State  Secretary. 

Par.  67.  The  State  Head  and  Ministers  can  be  brought  to  trial  for  the  usual 
delinquencies  on  the  basis  of  the  respective  decision  of  the  State  Assembly  only. 
The  examination  is  within  the  jurisdiction  of  the  State  Court. 


VI. —  On  Courts  of  Justice 

Par.  68.  The  administration  of  justice  in  Esthonia  is  exercised  in  the  Courts 
of  Justice,  which  are  independent  in  their  activities. 

Par.  69.  The  supreme  judicial  power  in  Esthonia  is  exercised  by  the  State 
Court  of  Justice,  formed  of  State  Judges  elected  by  the  State  Assembly. 

Par.  70.  These  judges,  who,  according  to  laws,  are  not  elected,  are  appointed 
by  the  State  Court. 

Par.  71.  Judges  can  be  dismissed  only  by  the  Court.  Judges  can  be  replaced 
against  their  will  only  in  cases  depending  on  the  execution  of  the  law. 

Par.  72.  Judges  cannot  hold,  except  in  cases  foreseen  in  the  law,  any  other 
paid  engagement. 

Par.  73.  According  to  the  basis  and  ways  of  the  corresponding  laws,  certain 
categories  of  criminal  acts  come  under  the  jurisdiction  of  the  Assize  Court.  The 
previous  paragraph  is  not  binding  on  jurymen. 

Par.  74.  Extraordinary  Courts  are  allowed  within  the  limits  of  the  corresponding 
laws  only,  in  time  of  war,  during  a  state  of  defence,  and  on  men-of-war. 


VII. —  On  Self-Government 

Par.  75.  Through  the  self-government  bodies  the  State  Power  exercises  the 
local  governing  so  far  as  there  is  no  special  institution  created  by  law. 

Par  76.  The  representative  bodies  of  self-government  units  are  elected  by 
universal,  equal,  direct,  and  secret  suffrage  on  the  principle  of  proportional 
representation. 

Par.  77.  The  self-government  units  are  entitled,  for  the  accomplishment  of 
their  object,  to  levy  rates  and  impose  duties  within  the  limits  and  ways  fixed  in 
the  law. 
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VIII.   De  la  Défense  Nationale 

Par.  78.  Tous  les  citoyens  esthoniens  sont  obligés,  conformément  aux  prin- 
cipes et  aux  règlements  édictés  par  la  loi,  de  prendre  part  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique. 

Par.  79.  Des  forces  armées  sont  formées  pour  la  défense  de  la  République  ;  leur 
organisation  sera  déterminée  par  une  loi  spéciale. 

Par.  80.  Lors  de  l'ordre  de  mobilisafon  ainsi  qu'au  commenoement  des  hos- 
tilités, le  commandement  des  forces  de  la  République  (passe  du  Gouvernement  à  un 
conmiandant  en  chef  désigné  spécialement  et  dont  les  pouvoirs  sont  déterminés  par 
une  loi  spéciale. 

Par.  81.  Le  Gouvernement  de  la  République  est  autorisé  conformément  au  prin- 
cipe et  aux  mesures  d'application  édictés  par  ime  loi  spéciale,  à  établir  des  règle- 
ments et  desi  instructions  concernant  les  forces  de  défense. 

Par.  82.  L'Assemblée  Nationale  décide  de  l'ordre  de  mobilisation  à  donner  aux 
troupes  de  la  République. 

Le  Gouvernement  de  la  République  est  autorisé  à  ordonner  la  mobilisation 
sans  attendre  la  décision  de  l'Assemblée  Nationale,  si  un  Etat  étranger  a  déclaré  la 
guerre,  commencé  les  hostilités,  ou  ordonné  la  mobilisation  contre  la  Républiqiie. 

IX.  Des  Impôts  et  du  Budget 

Par.  83.  Aucun  impôt  et  aucun  droit  ne  peuvent  être  établis  sur  iqui  que  ce 
soit,  sinon  conformément  à  la  loi. 

Par.  84.  Aucune  pension,  aucun  crédit  ou  aucune  rémunération  prélevés  sur  les 
dépenses  de  l'Etat,  ne  peuvent  être  accord ôs  qu'en  conformité  avec  la  loi  qui  s'y 
rapporte. 

Par.  85.  Le  budget  général  de  recettes  et  de  dépenses  die  l'Etat  sera  établi  chaque 
année.  Sa  validité  peut  être  prolongée  partiellement  par  voie  législative,  jusqu'au 
vote  du  nouveau  budget. 

X.  De  la  Portée  et  de  la  Modification  de  la  Loi  Constitutionnelle 

Part.  86.  La  Constitution  est  la  règlç  immuable  des  actes  de  l'Assemblée  Natio- 
nale des  Tribunaux  et  des  Institutions  gouvernementales. 

Par.  87.  L'initiative  des  changements  à  introduire  dans  la  constitution  appar- 
tient au  peuple,  de  la  même  manière  que  l'initiative  populaire  ;  elle  appartient 
aussi  à  l'Assemblée  Nationale,  conformément  à  la  procédure  ordinaire. 

Par.  88.  La  modification  de  la  Constitution,  qu'elle  provienne  de  l'initiative 
populaire  ou  de  l'Assemblée  Nationale,  est  décidée  par  le  peuple  par  voie  de  réfé- 
rendum. 

Par.,  89.  Le  projet  de  modification  de  (a  Constitution  doit  être  communiqué  au 
peuple  trois  mois  au  moins  avant  la  date  du  référendum. 
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VIII.  —  On  Defence  of  the  State 

Par.  78.  All  Esthonian  citizens  are  obliged,  on  the  basis  and  ways  laid  down 
in  the  law,  to  take  part  in  the  defence  of  the  Republic. 

Par.  79.  For  the  defence  of  the  Republic  defence  forces  are  formed,  the 
organisation  of  which  will  be  fixed  by  special  law. 

Par.  80.  On  the  order  of  mobilisation,  as  also  on  the  beginning  of  war,  the 
command  of  the  defence  forces  of  the  Republic  goes  from  the  Republican 
Government  to  the  special  commander-in-chief,  the  limit  of  whose  power  is  fixed 
in  a  special  law. 

Par.  81.  The  Republican  Government  is  entitled,  on  the  basis  and  ways 
foreseen  in  a  special  law,  to  pass  regulations  and  instructions  concerning  the 
defence  forces. 

Par.  82.  The  State  Assembly  decides  as  to  the  order  of  mobilisation  of  the 
troops  of  the  Republic. 

The  Republican  Government  is  empowered  to  order  mobilisation  without 
awaiting  the  decision  of  the  State  Assembly  if  a  foreign  State  has  declared  war, 
commenced  war  activities,  or  ordered  mobilisation  against  the  Republic. 


IX.  —  On  the  St.\te  Taxes  and  Budget 

Par.  83.  No  public  tax  or  duty  can  be  imposed  on  anybody  unless  on  the 
basis  of  the  law. 

Par.  84.  Out  of  the  expenses  of  the  State  no  pension,  grant,  or  other 
remuneration  can  be  allowed  unless  on  the  basis  of  the  corresponding  law. 

Par.  85.  For  every  year  the  general  budget  of  income  and  expenditure  will  be 
composed  for  the  State.  Its  validity  can  be  partly  prolonged  in  the  legislative  way 
until  the  passing  of  the  new  budget. 


X.  —  On  the  Power  or  Alteration  of  the  Constitutional  Law 

Par  86.  The  Constitution  is  the  unshaken  rule  for  the  actions  of  the  State 
Assembly,  Courts,  and  the  Government  institutions. 

Par.  87.  The  initiative  for  the  alteration  of  the  (Constitution  belongs  to  the 
people  in  the  way  of  the  initiative  of  the  people,  as  also  to  the  State  Assembly  in 
the  ordinary  way. 

Par.  88.  The  alteration  of  the  Constitution,  whether  initiated  in  the  way  of 
the  people's  initiative  or  by  the  State  Assembly,  is  decided  by  the  people  by  way 
of  plebiscite. 

Par.  89.  The  project  of  the  alteration  of  the  Constitution  must  be 
communicated  to  the  people  at  least  three  months  before  the  day  of  the  plebiscite. 


ANNEXE  VII 


Londres,  30  mars  1920. 

Mylord, 

J'ai  l'hoiineur  de  vous  informer  que  d'après  un  télégramme  que  j'ai  reçu  du 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  (M.  Birk,  un  accord  est  intervenu  entre  l'Esthonie 
et  la  Lettonie,  stipulant  que  toutes  les  questions  de  frontières  en  ce  qui  concerne 
les  Etats  ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les  autres  questions  soulevées  par  l'exécution 
de  la  Convention  Militaire  du  21  juillet  dernier,  seront  tranchées  par  une  Commis- 
sion d'Arbitrage  composée  de  deux  représentants  de  chaque  Etat,  sous  la  prési- 
dence d'un  sujet  britannique  désigné  par  le  Gouvemement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique. Les  membres  nommés  par  le  Gouvernement  Esthonien  sont  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  M.  Birk,  et  le  général  Laidoner,  K.C.M.G.,  ex-Commandant  en 
Chef. 

Je  demande  la  permission  d'ajouter  que  les  Gouvernements  Esthonien  et  Let- 
ton serait  heureux  de  voir  confier  la  présidence  de  la  Commission  d'Arbitrage,  soit 
à  M.  le  Professeur  Simpson,  jadis  attaché  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  soit 
{'i  M.  le  Colonel  Tallents,  Chef  de  la  Mission  Britannique,  soit  à  M.  Watson,  Chargé 
d'Affaires  à  Copenhague. 

Je  serais  extrêmement  heureux  si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique 
consent  à  donner  son  assentiment  à  la  désignation  de  l'un  d'eux  comme  Président. 

Jai  l'honneur  d'être,  etc. 

(Signé)   A.  PIIP. 


Le  R.  H.  Lord  Hardinge  of  Penshurst, 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Je  soussigné  J.  Sapas,  Secrétaire  de  la  Légation  Esthonienne  à  Londres,  certi- 
fie l'exactitude  de  la  présente  copie  du  document  authentique  signé  de  M.  Piip. 

Londres,  le  10  novembre  19W. 

(Signé)   J.  SAPAS. 


FRONTIÈRE  ESTHONIENNE-LETTONE 
Décision  du  Président  de  la  Commission  d'arbitrage  en  ce  qui  concerne  les  frontières 


Les  Parties  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord,  j'ai  donné  ma  décision  au  sujet 
de  la  Ville  de  W^alk. 

Certaines  parties  de  la  frontière  n'ont  pas  fait  l'objet  de  discussions,  mais  mal- 
heureusement, en  beaucoup  de  cas,  il  a  été  impossible  de  concilier  les  revendica- 
tions très  divergentes  des  deux  délégations.  Ces  divergences  de  vues  ont,  dans  une 
grande  mesure,  découlé  du  fait  qu'en  beaucoupi  d'endroits  la  population  est 
mixte,  ce  qui  rend  la  fixation  d'une  frontière  purement  ethnographique,  pratique- 
ment impossible  pour  l'une  ou  l'autre  Partie. 


ANNEX  VII. 


London,  March  'SOth,  1920. 

My  Lord, 

I  have  the  honour  to  inform  you,  that  according  to  a  telegram  received  by 
me  from  the  Minister  of  Foreign  Affairs,  M.  Birk,  an  agreement  has  been  arrived 
at  between  Eslhonia  and  Latvia,  by  which  all  questions  concerning  the  frontiers 
between  the  mentioned  States,  as  well  as  other  questions  which  have  arisen  out 
of  the  execution  of  the  Military  Convention  of  July  21st  last,  will  be  decided  by 
an  Arbitration  Committee  composed  of  two  representatives  of  each  State  under 
the  Chairmanship  of  a  British  subject  designated  bj^  His  Britannic  Majesty's 
Government.  The  members  appointed  by  the  Esthonian  Government  are  the 
Foreign  Minister,  M.  Birk,  and  the  late  Commander-in-Chief,  General  Laidoner, 
K.C.M.G. 

I  beg  leave  to  add  that  the  Esthonian  and  Latvian  Governments  would 
welcome  as  Chairman  of  the  Arbitration  Committee  either  Professor  Simpson, 
late  of  the  Foreign  Office,  Colonel  Tallents,  Chief  ot  the  British  Mission,  or 
Mr.  Watson,  Chargé  d'Affaires  in  Copenhagen. 

I  should  be  much  obliged  if  His  Britannic  Majesty's  Government  would  give 
their  consent  to  the  designation  of  such  a  Chairman. 

I  have  the  honour  to  be,  with  the  highest  consideration. 

Your  Lordship's  most  obedient  humble  Servant, 

(Signed)    A.  PUP. 

The  Rt.  Hon.  Lord  Hardinge  of  Penshurst, 
Foreign  Office,  S.W.I. 

I,  the  undersigned,  J.  Sapas,  Secretary  to  the  Esthonian  Legation  in  London, 
do  certify  herewith  that  this  is  a  true  copy  of  the  original  document  signed  by 
M.  A.  Piip. 

London,  November  10//?,  1920.  (Signed)  .1.  SAPAS. 


ESTHONIAN-LATVIAN  FRONTIER. 
The  Decision  of  the  Chairman  of  the  Frontier  Arbitration  Commission. 


The  Parties  not  having  come  to  an  agreement,  I  have  given  my  decision 
regarding  the  town  of  Walk.  Some  parts  of  the  frontier  have  not  come  undei- 
discussion,  but  unfortunately  in  many  cases  it  has  been  impossible  to  reconcile 
the  widely  diverging  claims  of  both  Delegations.  These  divergencies  of  opinion 
have  largely  arisen  from  the  fact  that  in  many  places  the  population  is  mixed, 
which  renders  the  drawing  of  a  purely  ethnographical  frontier  practically 
impossible  for  one  or  the  other.  Therefore,  in  consideration  of  the  agreement  of 
March  22nd,  I  have  no  alternative  but  to  fix  the  frontier  in  the  various  places  in 
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Je  n'ai  donc,  en  me  basant  sur  l'accord  du  22  mars,  eu  d'autre  alternative  que 
de  fixer  moi-même  la  frontière  en  divers  endroits,  faisant  l'objet  de  contestations. 

Etant  donné  les  conditions  prévues  dans  cet  accord,  j'ai  décidé  que  les  frontières 
devaient  être  fixées  suivant  les  indications  contenues  dans  l'Annexe. 

Dans  ce  rapport,  je  me  suis  servi  de  descriptions  de  localités  dont  ont  fait 
usage  en  commun  les  deux  parties,  au  cours  de  leur  documentation,  et  j'ai  souli- 
gné le  nom  des  localités  sur  lesquelles  l'accord  s'est  fait.  Pour  préciser,  j'ai 
reproduit  la  frontière  de  la  Ville  de  Walk,  que  j'avais  déjà  indiquée  dans  la  déci- 
sion du  1er  juillet. 

Dans  certains  cas,  j'ai  laissé  au  Colonel  Robinson  le  soin  de  faire  étudier  et 
iixer  définitivement  les  détails.  Il  est  autorisé  à  régler  tousles  détails  indiqués  dans 
le  rapport,  il  est  également  chargé  du  tracé  définitif  de  la  frontière  sur  les  cartes 
et  de  veiller  à  ce  qu'en  cas  de  contestation  la  limite  indiquée  soit  bien  considérée 
comme  définitive. 

Les  grands  traits  de  ma  décision  sont  les  suivants  : 

1.  La  totalité  de  la  commune  de  Heinaste  reste  à  la  Lettonie.- 

2.  Entre  Heinaste  et  Oeoepiku,  la  fro  itière,  d'après  l'accord  intervenu,  suivra 
en  général  l'ancienne  frontière  administrative. 

3.  Toute  la  commune  de  Oeoepiku,  sauf  le  secteur  du  coin  au  Nord-Est,  est 
donnée  à  la  Lettonie.  *■ 

4.  Toute  la  commune  de  Laatre,  sauf  le  secteur  qui  se  trouve  au  Sud-Est  du 
chemin  de  fer,  est  donnée  à  l'Esthonie. 

5.  Entre  les  communes  de  Laatre  et  de  Homuli,  les  deux  parties  sont  d'accord 
pour  que  les  frontières  suivent  l'ancienne  frontière  administrative. 

6.  La  partie  Nord-Est  de  la  commune  de  Homuli  est  laissée  à  l'Esthonie.  Le 
reste  est  donné  à  la  Lettonie. 

7.  Entre  les  communes  de  Homuli  et  de  Paju,  la  frontière  suivra  l'ancienne 
frontière  administrative,  c'est-à-dire  que  la  commune  de  Pedeli  et  celle  de  Herme 
seront  données  à  la  Lettonie. 

8.  La  commune  de  Tsooru  est  donnée  à  l'Esthonie. 

9.  Il  a  été  extrêmement  difficile  d'arriver  à  une  décision  en  ce  qui  concerne  les 
communes  de  Paju,  de  Kaagjaerve  et  de  Walk.  D'après  les  renseignements  qu'ils 
ont  recueillis,  les  Esthoniens  réclamaient  les  trois  communes,  alors  que  les  Lettons 
demandaient  la  partie  occidentale  de  la  commune  de  Paju,  la  totalité  de  la  com- 
mune de  Walk,  et  la  plus  grande  partie  de  la  conunune  de  Kaagjaerve.  Les  expli- 

•  rations  fournies  par  les  Esthoniens  ont  amené  chez  moi  la  conviction  qu'au  point 
de  vue  du  ravitaillement.  Walk  ne  dép  endait  pas  des  portions  lettones,  alors  que 
les  arguments  mis  en  avant  par  la  délégation  lettone,  faisant  valoir  que  tous  les 
Lettons,  si  possible,  désiraient  rester  en  Lettonie,  même  au  détriment  de  leurs  inté- 
rêts économiques,  m'ont  paru  tout  aussi  acceptables. 

En  tenant  compte  de  ce  qui  précède,  et  des  dispositions  de  l'accord  du  22  mars, 
j'ai  décidé  que  la  commune  de  Paju  serait  partagé  par  une  ligne  allant  à  l'est  et 
partant  de  la  route  de  Fellin,  et  que  les  communes  de  Walk  et  de  Kaagjaerve 
seraient  séparées  par  une  ligne  se  dirigeant  vers  la  route  de  Woru  jusqu'en  un 
point  au  delà  de  Walk  et,  de  là,  au  sud  de  cette  route. 

J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  faire  observer  ici  qu'aucune  frontière  possible  n'aurait 
pu  éviter  qu'il  se  produisît  temporairement  un  certam  trouble  dans  la  vie  éco- 
nomique. 

Je  me  rends  parfaitement  compte  que  la  nouvelle  frontière,  comme  cela  est  le 
cas  pour  la  ville  de  Walk,  laisse  un  grand  nombre  de  Lettons  en  Esthonie  et  un 
grand  nombre  d'Esthoniens  en  Lettonie. 

Lorsque  je  me  suis  trouvé  en  présence  de  localités  de  population  mixte,  j'ai  tenu 
compte  de  ce  fait  dans  la  mesure  du  possible. 

10.  Entre  la  commune  de  Kaagjaerve  et  celle  de  Uue-Roosi,  la  frontière  suit  en 
grande  partie  l'ancienne  frontière  administrative.  Les  deux  parties  se  sont  mises 
d'accord  sur  ce  point. 

11.  ILa  partie  nord-ouest  de  Uue-Roosi  reste  à  l'Esthonie  et  le  reste  est 
donné  à  la  Lettonie. 

12.  Les  secteurs  septentrionaux  de  Wana-Laitsna  sont  donnés  à  l'Esthonie 
et  le  reste  à  la  Lettonie. 
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dispute  myself.  In  view  of  the  conditions  foreseen  in  that  agreement,  I  have 
decided  that  the  boundaries  must  be  fixed  as  indicated  in  the  Annex.  In  that 
description  I  have  used  the  descriptions  of  places  commonly  used  by  both  sides 
during  the  gathering  of  information  and  have  underlined  the  places  on  which  both 
sides  were  agreed.  To  make  it  clear,  I  have  repeated  the  frontier  of  the  town  of 
Walk,  which  I  indicated  previously  in  the  decision  of  July  1st. 


In  some  instances  1  have  left  the  examination  of  the  details  and  their  final 
settlement  to  be  carried  out  under  the  supervision  of  Colonel  Robinson.  He  is 
authorised  to  settle  every  detail  set  down  in  the  description  ;  he  is  likewise 
responsible  for  the  final  drawing  of  the  frontier  on  maps  and  in  the  event  of 
disputes  that  the  boundary  line  indicated  should  be  final. 

My  decision  is  generally  as  follows  : 

1.  The  whole  commune  of  Heinaste  to  remain  Latvian. 

2.  Between  Heinaste  and  Oeoepiku  the  frontier  to  run  according  to 
agreement  ior  the  most  part  along  the  former  administrative  frontier. 

3.  The  whole  commune  of  Oeoepiku,  excepting  the  sector  in  the  north-eastern 
corner,  given  to  Latvia. 

4.  The  entire  commune  of  Laatre,  excepting  the  sector  in  the  south-east  with 
the  railway,  is  given  to  Esthonia. 

5.  Between  the  communes  of  Laatre,  and  Homuli,  the  frontier  to  run  by 
mutual  agreement  on  the  former  administrative  frontier. 

6.  The  north-western  portion  of  the  commune  of  Homuli  to  be  left  to 
Esthonia.    The  rest  to  be  given  to  Latvia. 

7.  Between  the  communes  of  Homuli  and  Paju  the  frontier  to  follow  the 
former  administrative  boundary,  i.e.,  the  communes  of  Pedeli  and  Herme  to  go  to 
Latvia. 

8.  The  commune  of  Tsooru  to  go  to  Esthonia. 

9.  It  was  exceptionally  difficult  to  arrive  at  a  decision  regarding  the 
communes  of  Paju  and  Kaagjaerve  and  Walk.  When  gathering  information, 
the  Esthonians  claimed  all  three  communes,  whereas  the  Letts  claimed  the 
western  part  of  the  commune  of  Paju,  the  whole  of  the  commune  of 
Walk  and  the  greater  part  of  the  commune  of  Kaagjaerve.  The  conditions 
put  forward  by  the  Esthonians  convinced  me  that  from  the  point  of  view 
of  victualling,  Walk  did  not  depend  on  the  Lettish  parts,  while  the  argu- 
ments of  the  Latvian  Delegation,  that  every  Lett,  if  possible,  would  desire  to 
remain  in  Latvia,  even  at  the  expense  of  their  economic  interests,  seemed  just  as 
credible.  In  view  of  this  and  the  conditions  of  the  agreement  of  March  22nd,  I 
have  decided  that  the  commune  of  Paju  should  be  divided  by  a  line  running 
eastwards  from  the  Fellin  road,  and  that  the  communes  of  Walk  and  Kaagjaerve 
are  to  be  separated  by  a  line  going  to  the  Worn  road  to  the  point  beyond  Walk 
thence  southwards  of  this  road.  I  think  it  necessary  to  observe  here  that  no 
possible  frontier  could  have  obviated  a  temporary  disturbance  to  the  economic 
life.  I  quite  realise  that,  as  in  the  town  of  Walk,  the  new  frontier  leaves  great 
numbers  of  Letts  in  Esthonia,  as  well  as  Esthonians  in  Latvia.  When  dealing 
with  places  of  mixed  population,  I  have  taken  this  fact  into  consideration  as  far 
as  possible. 


10.  Between  the  communes  of  Kaagjaerve  and  Uue-Roosi  the  frontier  follows 
for  the  most  part  the  old  administrative  boundary,  by  mutual  agreement. 

IL  The  north-western  portion  of  Uue-Roosi  remains  to  Esthonia  and  the 
remainder  goes  to  Latvia. 

12.  The  northern  sectors  of  Wana-Laitsna  are  to  be  Esthonian  and  the  rest 
Latvian. 
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13.  Entre  les  communes  de  Wana-Laitsna  et  la  propriété  de  Charlottenbourg, 
la  frontière  suit  l'ancienne  frontière  administrative. 

L'évacuation  par  les  troupes  esthoniennes  des  territoires  occupés  actuellement 
par  elles,  et  qui  par  suite  de  cette  décision,  sont  donnés  à  la  Lettonie,  devra  commen- 
cer immédiatement.  Le  Colonel  Robinson  devra  être  tenu  au  courant  des  progrès 
de  l'évacuation  et  devra  régler  toutes  les  questions  s'y  rattachant.  L'évacuation 
devra  être  achevée  à  minuit,  le  17  juillet,  et  à  partir  de  ce  moment,  la  frontière 
nouvelle  deviendra  définitive. 

Walk,  le  3  Juillet  19W. 

(Signé)    L.  S.  TALLENTS, 
Commissaire  britannique  et  Président. 


Traduction  conforme  faite  d'après  un  document  esthonien. 

[Signé]    J.  KOPWILLERN. 
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13.  Between  the  commune  of  Wana-Laitsna  and  the  estate  Charlottenburg, 
the  frontier  follows  the  old  administrative  boundary. 

The  évacua  lion  of  E^sthonian  military  from  territories  occupied  at  present  by 
Esthonians,  and  which  by  this  decision  become  Latvian,  has  to  be  commenced  at 
once.  Colonel  Robinson  must.be  informed  regarding  the  procedure  of  the  evacua- 
tion and  must  settle  all  questions  arising  therefrom.  The  evacuation  has  to  be 
comj)letcd  by  midnight  July  17lh,  from  which  moment  the  new  frontier  enters 
into  force. 

Walk,  Juli  3rd,  1920. 

(Signed)  L.  S.  TALLENTS, 
British  Commissioner  and  Chairman. 


Correct  translation  from  an  I'^sthonian  document  : 

(Signed)  J.  KOPWILLERN. 
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ANNEXE 

La  frontière  de  l'ouest  à  l'est  suit  le  tracé  ci-dessous  : 

Le  long  de  l'ancienne  frontière  administrative  entre  les  districts  de  Walk  et  de 
Werro',  depuis  la  Baltique  jusqu'au  sud- ouest  de  Per  Tornejas  ;  le  long  de  l'an- 
cienne frontière  administrative  jusc|u'à  sa  rencontre  avec  la  limite  ouest  de  la  com- 
mune d'Oopik  ;  i:)uis  le  long  de  l'ancienne  frontière  administrative  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  la  limite  nord-ouest  de  la  commune   d'Oopik  ;    puis   elle    suit  la 
limite  est  de  la.  commune  d'Oopik  vers  le  nord  jusqu'à  la  partie  détacliée  de  Kar- 
lihdum,  et  ensuite  sa  limite  nord.  De  làelle  suit  la  limite  nord  du  Widus  Brin- 
dase  et  du  Lejas  Brindase,  puis  elle  se  dirige  vers  le  sud  en  suivant  les  limites 
est    et    sud    du    Widus    Brindase  ;    puis    la    frontière    ouest    et    sud  du 
Lejas    Brindase    jusqu'à     la     frontière   ouest    de    la    commune    de    Laatre  ; 
elle  se  dirige  alors  vers  le  sud  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  limite  est  du  Purklau 
Jako!bi,  puis  elle  suit  cette  limite  est  ainsi  que  celle  du  Purklau  Rukuli  Kareli  jus- 
qu'à sa  rencontre  avec  la  limite  nord  d'Auli  Peetri  ;  elle  longe   cette  dernière 
jusqu'à  la  limite  ouest  du  Vanamoisa  Peetri  ;  elle  prend  ensuite  une  direction  sud 
juscju'à  la  limite  nord  du  Kurbel  Peetri  ;  de  là  elle  se  dirige  à  l'ouest  de  cette 
ligne  jusqu'à  la  limite  est  de  Kurbel  Endriku  ;  puis  au  sud  de  cette  ligne  jusqu'à 
la  limite  vers  Tornejas,  de  la  conmiune  de  Laatre  ;  ensuite  au  sud  de  cette  ligne 
jusqu'à  la  limite  nord  du  Purra  Endriku  ;  de  là  elle  suit  la  limite  jusqu'aux  limites 
des  communes  de  Laatre  et  d'Arakste  ;  puis  elle   suit   cette'   dernière  jusqu'à 
l'ancienne  frontière  administrative  qu'elle  longe  jusqu'à  la  limite  ouest  de  Homuli, 
puis  les  limites  sud  et  est  de  la  commune  d'Homuli  jusqu'à  un  point  au  sud-est  de 
Pupsi,  la  frontière  sud-est  de  Pupsi,  les  limites  sud-est  de  Pusrutsha,  Ehra,  Oja- 
niido  et  Rauipa,  à  un  point  au  sud  de  Lejas,  Kopreni  ;  de  là  le  long  de  la  limite 
de  Lejas,  Kopreni  ;  Jaun,  Kopreni,  Gan  et  Ilunus,  jusqu'à  l'ancienne  limite  admi- 
nistrative ;  elle  suit  ensuite  cette  ligne  jusqu'à  la  crête  du  mont  Hargmae  dans  la 
direction  nord-ouest,  suit  l'anciemie  limite  administrative  jusqu'à  l'angle  nord- 
ouest  de  la  commune  de  Paju  ;  de  là  le  long  de  la  limite  nord  de  Paju  jusqu'au 
point  le  plus  septentrional  ;  puis  vers  le  sud  juscpi'à  un  point  au  nord-ouest  de 
Wihnlanda  Pusmuischa  et  de  là  au  point  de  jonction  de  la  ligne   avec   la  ligne 
Miiischas  Meschas  ;  de  là  le  long  de  la  frontière  ouest  de  Wihnjanda  Pusmuis- 
cha jusqu'au  point  nord  de  Lauk,  de  là  le  long  des  limites  est  et  sud  de  Lauk  et 
Untina  à  l'est  des  routes  Walk-Wiljandi  ;  de  là  le  long  des  lignes  qui  seront  déter- 
minées par  le  Colonel  Robinson  jusqu'au  petit  carrefour  et  à  environ  165  sagènes 
russes  à  l'ouest  du  carrefour  des  routes  Wiljandi-Tartu  ;  de  là  au  sud  du  petit 
carrefour  derrière  les  jardins  et  les  autres  Imtiments  dépendant  des  maisons  sur  la 
route  de  Wiljandi  ;  de  là  le  long  des  limites  du  HoUert  et  du  Eisfeldt,  jusqu'à  la 
route  de  Tartu  ;  de  là  vers  le  nord  jusqu'au  pont  sur  la  rivière  Pedel  ;  de  là  elle 
passe  à  l'ouest  du  port  et  longe  la  route  de  Riiga  jusqu'au  point  où   la  rivière 
Konn  traverse  la  route  de  Riiga  ;  puis  le  long  de  l'ancienne  limite  de  la  ville  de 
Walk  jusqu'à  la  ligne  de  chemin  de  fer  Walk-Riiga  ;  de  là  le  long  d'une  ligne  à 
déterminer  par  le  Colonel  Robinson  jusqu'à  un  point  au  sud  de  la  route  Walk- 
Werro  ;  elle  suit  alors  cette  route  vers  le  sud  jusqu'à  la  limite  ouest  de  la  commune 
de  Koikula  ;  de  là  au  sud  de  cette  ligne  jusqu'à  l'ancienne  limite  administrative  ; 
elle  suit  alors  cette  ligne  jusquà  l'angle  sud-ouest  des  cornniunes  de  Uue-Roosa, 
et  de  là  le  long  de  l'ancienne  limite  administrative  jusqu'à  la  rivière  Widau  ;  puis 
vers  le  nord-est  elle  suit  la  frontière  sud  du  territoire  Uue-Roosa,  jusqu'au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  qui  sépare  les  communes  de  Uue-Roosa  et  Rosamoisa  ;  puis 
à  l'est  de  cette  ligne  jusqu'à  l'extrémité  nord-ouest  de  la  commune  de  Uue-Roosa  ; 
puis  en  suivant  l'ancienne  frontière  jusqu'à  la  frontière  sud-ouest  de  Muischas- 
Seme  ;  de  là  le  long  de  la  frontière  nord  de  Muischas-Seme,  jusqu'à  la  ligne  qui 
sépare  les  anciennes  communes  de  Laitsna  et  de  Lutsink  ;  puis  en  suivant  cette  der- 
nière ligne  jusqu'à  un  point  situé  à  l'ouest  de  Schlokas  et  du  territoire  de  la 
vieille  limite  sejitentrionale,  jusqu'à  l'ancienne  limite  administrative  ;  et  de  là  en 
suivant  cette  dernière  ligne  jusqu'à  l'ancienne  frontière  de  Charlottenburg. 

(Signé)    S.  PL  TALLENTS, 
Président,  Commissaire  britannique. 

Walk,  le  3  juillcl  WW. 
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The  boundary  line  from  west  to  east  is  as  follows  :  Along  the  former  admi- 
nistrative frontier  between  Walk  and  Werro  districts,  from  the  point  of  contact 
with  the  Baltic  Sea  to  the  south-west  of  Per  Tornejas  ;    along  the  former  admi- 
nistrative boundary  until  its  junction  with  the  western  boundary  of  the  commune 
of  Oopik  ;  thence  it  follows  the  eastern  boundary  of  the  commune  of  Oopik  in  a 
northerly  direction  to  the  cut-off  section  of  Karlihdum  and  thence  along  its 
northern  boundary,  thence  along  the  northern  boundar}'  of  Widus  Brindase  and 
Lejas  Brindase  ;  thence  southwards  following  the  eastern  and  southern  boundaries 
of  Widus  Brindase  ;  thence  along  the  western  and  southern  boundary  line  of 
Lejas  SBrindase  to  the  western  frontier  of  the  Laatre  commune  ;  thence  in  a 
southerly  direction  to  the  point  of  its  junction  with  the  eastern  boundary  of 
Purklau  Jakobi  ;  thence  it  follows  the  eastern  boundaries  of  Purklau  Jakobi, 
Purklau  Bukuli  Kareli  until  the  junction  with  the  northern  boundary  of  Auli 
Peetri  boundary  ;  thence  along  the  boundary  of  Auli  Peetri  to  the  western  boun- 
dary ofVanamoisa  Peetri  ;  thence  in  a  southerlj»^  direction  to  the  northern  boun- 
dary of  Kurbel  Peetri  ;  from  there  west  of  this  boundary  to  the  eastern  boundary 
of  Kurbel  Endriku  and  then  south  of  this  line  to  the  Tornejas  boundary  line  of 
the  Laatre  commune  ;  tiience  south  of  this  line  to  the  northern  boundary  of  Purra 
Endriku  ;  from  there  along  the  boundary  line  to  the  boundaries  of  Laatre  and 
Arakste  communes  ;  thence  along  this  line  to  the  former  administrative  boundar}' 
and  along  this  line  to  the  western  boundary  of  Homuli  ;  thence  along  the  southern 
and  eastern  boundary  of  the  Homuli  commune  to  the  south-eastern  point  of 
Pupsi  and  along  the  south-eastern  boundary  of  Pupsi,  the  south-eastern  bounda- 
ries of  Pusrutsha,  Ehra,  Ojaniido,   and  Baupa  to  the  point  south  of  Lejas, 
Kopreni  ;  thence  along  the  boundary  line  of  Lejas,  Kopreni,  Jaun  Kopreni,  Jaun 
and  Ilunus  to  tlie  former  administrative  boundary,  it  then  follows  this  line  until 
tlie  crest  of  the  hill  Harginae  in  a  north-westerly  direction,  follows  the  former 
administrative  boundary  to  the  north-west  corner  of  the  Pajii  commune;  thence 
along  the  northern  boundary  line  oï  Pajii  to  the  most  northerly  point  ;  \.Uen  south 
to  a  point  north-west  of  ]\  ihnlandd  Pusinuischa  and  from  there  to  tiie  junction  of 
the  line  with  tlie  il/<//it7)rt,v  Mcschas  line;  thence  along  the  western  frontier  of 
]yihnjanda  Pusinuischa  till  the  northern  point  of  Lauk,  thence  along  the  eastern 
and  soutliern  boundaries  of  L(uik  and  Unliuci  to  the  east  of  tlie  Walk-Wiljandi 
roads,  thence  along  the  lines  which  will  be  delined  by  Colonel  Bobinson  until  the 
small  cross-roads  and  about  K).")  Bussian  sachens  to  the  west  of  the  ]yiljandi- 
Tavlu  cross-roads  ;  thence  south  of  the  small  cross-roads  beliind  the  gardens  and 
other  buildings  atlaclied  to  tlie  houses  on  the  Wiljandi  road  ;  thence  along  the 
boundary  of  tlie  Holtert  and  Eisfcldl  until  tlie  Tartu  road  ;  thence  in  a  northerly 
direction  as  far  as  the  bridge  on  the  river  Pedel  ;  thence  along  the  west  of  the 
bridge  and  the  Riuja  road  until  the  point  where  the  river  Konn  crosses  the  Riign 
road  ;  then  along  tlie  former  boundary  of  llie  town  Walk  as  far  as  the  ]ValL-Riiga 
railway  ;  thence  along  a  line  to  be  defined  by  C^olonel  Bobinson  till  a  point  south 
of  the  Walk-Werro  road  ;  it  tlien  follows  this  road  in  a  southerly  direction  until 
the  western  boundary  of  the  Koihula  commune;  tlience  south  of  this  line  until 
the  former  administrative  boundary  ;  it  then  follows  this  line  till  the  south-west 
corner  of  tlie  Uue-Roosa  communes  and  thence  along  the  former  administrative 
boundary  as  far  as  the  river  Widau  ;  then  in  a  north-easterly  direction  along  the 
southern  boundary  of  the  il//io- /{oosa  estate  until  ils  junction  with  the  boundary 
line  separating  the  communes  of  Una-Roosa  and  Rosamoisa  :  thence  cast  of  this 
boundary  until  the  north-west  point  of  the  Uue-Roosa  commune;  thence  along 
the  former  boundary  till  the  south-western  boundary  oi' Muischas-Seme  ;  thence 
along  tlie  northern  boundary  of  Muischas-Scme  to  the  line  separating  the  old 
laitsna  and  Lutsink  communes  ;  thence  along  tliis  boundary  until  a  point  west  of 
Sclilokas  ;  thence  along  the  soutliern  boundary  of  Schlokas  and  the  old  Laitsna 
estate  northern  boundary  to  the  former  administrative  boundary  line  ;  thence 
along  this  line  until  the  former  frontier  of  Charloitenhurg. 

(Signed)  S.  H.  TALLENTS, 
Chairman,  British  Commissioner. 


Walk,  July  3n/,  1920. 


